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Chapitre 5
Les apports de Max Weber, John
Commons et Karl Polanyi (et leurs
contradictions)
1 Max Weber, John Commons et Karl Polanyi font partie des plus grands chercheurs en
science sociale du XXe siècle. Ils ont développé des analyses qui ont de nombreux points
communs. 1/ Elles ne sont pas ancrées dans une discipline particulière, même s’il est
courant de classer Weber comme sociologue, Commons comme économiste et Polanyi
comme historien. Ce sont des analyses qui relèvent de la science sociale (au singulier).
2/ Elles  portent  essentiellement  sur  l’économie  dans  la  société,  en  général  et  plus
spécifiquement pour la société moderne, en considérant alors que l’éthique et le Droit
sont  indispensables  à  prendre  en compte  pour  comprendre  l’économique moderne.
3/ Elles  ont  été  menées  à  l’écart  aussi  bien  de  la  vision  classique  que  de  la  vision
marxienne. 4/ Elles ne sont pas mobilisées à l’appui de la construction de la nouvelle
vision postclassique, parce qu’elles ne sont pas mobilisables à une telle fin. 5/ Elles le
sont peu dans les travaux ne relevant pas de l’institutionnalisme rationnel1 qui ont été
passés  en  revue  dans  le  chapitre 3,  alors  qu’ils  contiennent  des  déplacements par
lesquels il faut passer pour espérer construire une « autre » vision que celle en termes
de  société  de  marchés.  Ces  points  communs,  qui  forment  système,  justifient  de
considérer que ces trois apports sont incontournables pour ce faire2.
2 L’apport de John Maynard Keynes n’a pas ce statut, même s’il partage deux des quatre
points  communs  qui  viennent  d’être  listés ;  en  l’occurrence,  le  troisième  et  le
quatrième.  En  effet,  il  porte  exclusivement  sur  l’économique  moderne,  et  non  sur
« l’économie dans la société », en se limitant à la société moderne. De plus, cet apport a
été pour l’essentiel repris et intégré dans la TR en tant que théorie macroéconomique,
tout  particulièrement  l’idée  que  la  monnaie  est  au  fondement  de  l’économique
moderne. En se référant à Perspectives économiques pour nos petits-enfants, il est tout à fait
possible de considérer cet  apport comme étant postmoderne avant l’heure,  puisque
Keynes  y  défend  l’idée  que  l’humanité  ne  devra  plus  s’en  remettre  aux « esprits
animaux des capitalistes » dès lors que la croissance qui en résulte lui aura permis de
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« résoudre son problème économique » (au sens d’assurer ses conditions matérielles
d’existence).  Et pour cause,  elle ne servira plus alors qu’à la satisfaction de besoins
relevant du superflu en perdant ainsi ce qui lui donnait un sens ; à savoir, être le but
partagé du vivre-ensemble3. Mais il va de soi que l’autre vision qu’il s’agit de construire
doit déboucher sur cette idée dès lors qu’elle doit  être au fondement d’une théorie
pertinente de la nouvelle ère qui s’ouvre au tournant du XXIe siècle, sans qu’il s’agisse
nécessairement d’une vision postmoderne puisque cette idée n’implique pas de réduire
la société moderne au modèle des sociétés modernes réellement existantes jusqu’à ce
moment et de qualifier de « postmoderne » le modèle d’une sorte de société qui n’est
plus  soumise  à  l’impératif  de  la  croissance  économique.  Il  n’y  a  donc  pas  lieu  de
reconsidérer  cet  apport  à  cette  étape,  comme  cela  s’impose  pour  ceux  de  Weber,
Commons et Polanyi.
3 Il n’en reste pas moins que l’on est en présence de trois apports distincts et disjoints.
Leur  disjonction,  qui  tient  pour  partie  à  des  épistémologies  différentes,  interdit  de
pouvoir les combiner. De plus,  aucun de ces auteurs n’a fait  école,  même si  chacun
d’eux a ses « fans » parmi les chercheurs qui publient au-delà des années 1970. Or, il
paraît  difficile  d’expliquer  seulement  cet  autre  point  commun  par  la  difficulté
rencontrée  à  s’approprier  la  pensée  de  l’auteur  en  raison  de  son  originalité  et  sa
complexité.  L’hypothèse  qui  s’impose  est  que  cette  difficulté  tiendrait  à  des  débats
d’interprétation impossibles à trancher parce qu’ils renvoient, plus fondamentalement,
à des contradictions internes à chacun.
4 L’objet de ce chapitre est avant tout d’analyser successivement chacun de ces apports.
Pour chacun d’eux, l’enjeu est de cerner le déplacement opéré avec le nouveau regard
dont il est porteur, de mettre en évidence, à partir du constat de débats non résolus
d’interprétation,  l’existence d’une contradiction interne majeure et d’avancer une
solution possible de résolution de cette dernière. L’ordre de présentation retenu est
l’ordre  chronologique  de  publication  des  principaux  ouvrages  pris  en  compte,  en
traitant d’abord de l’apport de Weber (1921), puis de celui de Commons (1934) et enfin
de celui de Polanyi4 (1977). On pourra alors conclure à une conjugaison possible de ces




5 Ce qui est le plus souvent retenu de l’œuvre de Weber est sa thèse concernant le rôle du
protestantisme dans l’avènement du capitalisme. Ce n’est pas, comme telle, cette thèse
qui nous intéresse ici. D’ailleurs, celle qui sera défendue dans la suite est différente,
tout en l’intégrant partiellement. L’apport qui est pris en compte se situe en amont de
cette thèse,  à  commencer par l’épistémologie tout à fait  originale à laquelle  elle  se
conforme.  Cette  dernière  est  dite  compréhensive :  l’activité  sociale  dont  il  s’agit
d’expliquer causalement le déroulement et les effets est comprise par interprétation.
Ce  qui  est  interprété  est  la  signification de  cette  activité,  signification  qui  est
communiquée aux autres êtres humains par celui qui la réalise. Ainsi, la production du
savoir en science sociale n’est pas équivalente à celle des sciences de la matière et de la
vie, parce que les hommes parlent de ce qu’ils font et que ce qu’ils disent est la matière
de  départ  pour  comprendre  les  phénomènes  sociaux5.  L’interprétation  de  la
signification d’une activité  fait  appel  à  des  types  idéaux (ou idéal-types)  qui  ont  le
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statut de formes polaires de signification, toute signification concrète étant comprise
en combinant en diverses proportions plusieurs idéal-types. Ainsi, chacun d’entre eux
n’est  pas  une  classe  de  significations  exclusive  d’autres,  si  ce  n’est  que  l’on  peut
associer à chacun d’eux les significations qui sont principalement de ce type. Il n’en
reste  pas  moins  que la  combinaison est  essentielle  à  une compréhension complète.
Ainsi, l’idéologie économique qui ressort des significations données à leur activité par
les hommes d’affaires des XVIIe et XVIIIe siècles ne se réduit pas à l’idéologie qui préside à
l’énoncé  de  celles  des  entrepreneurs  protestants  de  cette  époque,  idéologie  qui  est
propre à la religion protestante et qui diffère d’ailleurs selon qu’elle est calviniste ou
luthérienne (tout particulièrement pour ce qui a trait à la prédestination).
6 Le déplacement primordial opéré par Weber, au regard de la nouvelle problématique
du choix rationnel, découle immédiatement de cette épistémologie. Il est de prendre
l’activité humaine comme unité de base de l’analyse et non l’individu humain. Dès
lors, la rationalité n’est plus pensée en tant qu’attribut de l’être humain, mais en tant
qu’attribut d’une activité, en parlant alors d’une activité à signification rationnelle. S’il
se limitait à cela, ce déplacement serait seulement de l’ordre d’un amendement. Ce qui
lui donne toute son importance est qu’il inclut la proposition qu’il existe divers types
idéaux  de  signification,  y  compris  pour  la  signification  rationnelle.  De  la  sorte,
l’analyse de Weber s’inscrit dans la lignée ouverte par Ibn Khaldoun : selon les époques,
les significations des « habitudes » ne relèvent pas des mêmes idéal-types. Les autres
déplacements  contenus  dans  l’apport  de  Weber  découlent  de  ce  déplacement
primordial. Il s’agit avant tout de la production de deux concepts transhistoriques :
le concept de « relation sociale » pour laquelle les deux grands types idéaux retenus sont la
communalisation et  la  sociation ;  l’intérêt  personnel  est  alors  une catégorie  propre au
second type, donc absente du premier ;
le concept de droit de disposition d’orientation essentiellement économique qui est à la
base de la délimitation wébérienne de l’économie dans la société.
La principale contradiction interne tient à l’articulation entre ces deux concepts.
 
Activité, signification et orientation : une typologie des types idéaux
Le point de départ Max Weber est le suivant :
Nous entendons par « activité » [handeln] tout comportement humain (peu importe
qu’il  s’agisse  d’un acte  extérieur  ou  intime,  d’une  omission ou  d’une  tolérance)
quand et pour autant que l’agent ou les agents lui communiquent un sens subjectif.
Et  par  activité  “sociale”,  l’activité  qui,  d’après  son  sens  visé  par  l’agent  ou  les
agents, se rapporte au comportement d’autrui,  par rapport auquel s’oriente son
déroulement6.
7 À partir du moment où la définition proposée par Weber est telle qu’une activité est
aussi  bien  un  acte  (ou  comportement) isolé  qu’une  occupation  qui  en  comprend
plusieurs  et  dont  chacun  n’a  de  signification  qu’en  tant  que  moment  de  cette
occupation,  il  existe  des  activités  sans  signification.  Elles  sont  qualifiées  de
réactionnelles par Weber. Ce dernier considère à juste titre que les seules activités que
le  « sociologue »  doit  prendre  en  compte  sont  les  activités  sociales  significatives7.
Comme le savoir élaboré par le « sociologue » relève de la « science empirique », et non
pas de la « science dogmatique », il n’a pas à se préoccuper de savoir si ce sens visé est
« juste » ou « vrai ». Toute activité sociale significative a des motifs. La compréhension
de cette activité consiste à saisir cette motivation. Cette compréhension devient une
• 
• 
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« explication [Erklären8] » lorsque la signification a été objectivée en la rattachant à un
ou plusieurs types idéals. Elle est ainsi dotée d’une « orientation9 », chaque idéal-type
objectivant la façon dont l’activité est essentiellement déterminée. Quatre types sont
distingués.
L’orientation rationnelle en finalité10
L’orientation rationnelle en valeur11
L’orientation affectuelle12 (émotionnelle)
L’orientation traditionnelle13
8 Deux remarques s’imposent à ce sujet. D’une part, Weber ne donne pas de définition
générale de l’activité à signification rationnelle. Et, dans le cas où l’interprétation de la
signification  conduit  à  dire  que  l’activité  est  essentiellement  ou  principalement  à
orientation rationnelle en finalité, il ne se pose pas la question de savoir si les bonnes
raisons qui sont alors données par celui qui s’active ont quelque chose à voir avec ce
que cette personne considère comme juste d’avoir comme finalités14. D’autre part, il ne
distingue pas plusieurs types de signification/orientation traditionnelle.
 
Relation sociale et ordre social légitime : communalisation et
sociation
9 L’activité  sociale  est  une  entité  individuelle.  La  relation  sociale  est  collective.  Elle
délimite  un  groupe  humain.  Weber  désigne  par  là  le  fait  pour  plusieurs  individus
d’aligner leur comportement les uns sur les autres15.  Selon cette définition,  il  n’y a
aucune raison pour que les activités significatives (dotées d’une orientation), qui sont
constitutives d’une relation sociale, relèvent toutes essentiellement ou principalement
du même type d’orientation. Ce n’est le cas que pour certaines d’entre elles, celles dans
lesquelles on est en présence d’une « réciprocité ». En conséquence, la typologie des
formes de relation sociale est tout à fait distincte de la typologie des orientations. Celle
que Weber construit distingue deux types idéaux, la communalisation et la sociation :
10 Une  relation  sociale  est,  purement  ou  principalement,  une  « communalisation »
lorsque, et tant que, la disposition des participants à s’activer dans ce cadre est fondée
sur  le  sentiment  d’appartenir à   une   même   communauté.  Une  relation  sociale  est,
purement ou principalement, une « sociation » lorsque, et tant que, la disposition en
question  se  fonde  sur  un  compromis d’intérêts  motivé  rationnellement  ou  sur  une
coordination d’intérêts motivés de la même manière.
11 Comme cela est précisé sous peu, il s’agit d’une typologie des relations sociales qui ont
le statut d’ordre légitime. Weber s’en tient donc, comme Henry S. Maine et Ferdinand
Tönnies, à deux grands types d’ordre. Bien que la terminologie de Weber rappelle la
distinction que Tönnies  a  établie  entre  la  Gemeinschaft (communauté)  fondée sur  le
statut et la Gesellschaft (société) fondée sur le contrat, la conceptualisation de Weber est
quelque peu différente16. En effet, la sociation de Weber procède de compromis entre
des intérêts différents, ces derniers tenant au fait que les activités dont relève l’ordre
social en question sont à orientation rationnelle (en valeur ou en finalité) et non pas
seulement  à  orientation  rationnelle  en  finalité.  Il  est  tout  à  fait  logique  que  la
conceptualisation ne soit pas la même puisque la typologie de Weber est construite, en
compréhension, à partir du concept d’activité. Il importe de comprendre comment est
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Une distinction déduite du concept d’activité
12 Weber procède par étapes. En partant du constat que toute relation sociale durable se
traduit par une disposition de l’activité sociale régulière et en se préoccupant de la
probabilité  réelle  qu’elle  persiste au sein d’un groupe d’hommes,  la  première étape
consiste à distinguer deux cas. Soit cette probabilité « est donnée purement et simplement
par une pratique effective […] qui devient coutume lorsque la pratique effective repose
sur une routine ancienne17 ». Soit elle « est conditionnée purement et simplement par une
orientation purement rationnelle en finalité de l’activité des divers individus d’après
des expectations similaires », ce que Weber appelle une régularité « conditionnée par
l’intérêt »18. La seconde étape fait passer de la relation sociale à l’« ordre légitime » doté
d’une  « validité ».  Une  relation  sociale  est  un  ordre  légitime  lorsque  les  parties
prenantes  à  la  relation  se  la  représentent  comme telle19.  À  cette  seconde  étape,  la
question cruciale devient alors celle de savoir comment la légitimité d’un ordre est à
même  d’être  garantie.  La  distinction  entre  « routine  ancienne »  et  « régularité
conditionnée par l’intérêt » est  alors mobilisée en conduisant à deux sortes d’ordre
légitime. Pour la première sorte, la légitimité est garantie « de façon purement intime
et dans ce cas : (1) de façon purement affective […], (2) de façon rationnelle en valeur,
(3) de façon religieuse, par la croyance dans le fait que la possession des biens du salut
dépend de l’observation de l’ordre20 ». Pour la seconde, elle l’est « par les expectations
de  certaines  conséquences  spécifiques  externes,  par  exemple  l’intérêt21 ».  Weber
distingue alors deux espèces d’ordre de cette sorte, celui qu’il qualifie de Convention22
[Konvention] et celui qu’il qualifie de Droit [Recht].
13 Les précisions apportées sont (i) que la « routine ancienne » a une légitimité garantie
de  façon  purement  intime  (en  y  incluant  la  rationalité  en  valeur,  distinguée  de  la
croyance  religieuse)  et (ii)  qu’il  y  a  deux  espèces  de  « régularité  conditionnée  par
l’intérêt »,  la  Convention  et  le  Droit.  Ce  dernier  est  défini  par  le  lien  établi  avec
l’existence d’une instance spécialement instituée pour châtier tout individu qui  fait
quelque chose qu’il n’a pas le droit de faire ou qui porte atteinte aux droits dont les
autres disposent, instance dont l’une des formes historiques d’existence est l’instance
juridique  moderne  qui  rend  la  Justice  en  Droit.  L’intérêt,  entendu  comme  intérêt
personnel  de  l’individu,  est  donc  une  catégorie  propre  à  la  seconde  sorte  de
légitimité. Quant à la « validité » d’un ordre légitime – la probabilité que ceux dont les
activités participent à une relation sociale se représentent l’existence d’un tel ordre –,
elle  peut  procéder  « de  la  tradition […],  d’une  croyance  d’ordre  affectif […],  d’une
croyance rationnelle en valeur […] ou d’une disposition positive, à la légalité de laquelle
on croit23 ».
14 La dernière étape est celle qui conduit à définir la communalisation et la sociation. La
communalisation est le type d’ordre auquel les agents accordent une validité légitime
en vertu de la tradition ou de l’affectif, tandis que la sociation est celui qui procède de
la rationalité (en valeur ou en finalité). Il y a lieu de remarquer que ces types idéaux ne
sont  pas  les  deux  sortes  d’ordre  définis  à  l’étape  antérieure,  l’ordre  à  garantie
intérieure pour lequel les règles en vigueur sont des coutumes (se conformer à une
routine ancienne ou encore traditionnelle) et l’ordre à garantie extérieure dans lequel
l’intérêt de l’acteur a des chances non négligeables d’être affecté par le fait de ne pas se
conformer à une règle et pour lequel ces règles sont des conventions ou des règles de
Droit.  En  effet,  les  activités  à  orientation  rationnelle  en  valeur  participent  à  la
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constitution  de  la  sociation,  tandis  qu’elles  s’accordent  à  une  garantie  intérieure.
Toujours  est-il  que  les  deux  types  idéaux  finalement  caractérisés  ont  un  caractère
général. Ils ne sont pas propres à un niveau particulier de constitution d’un groupe
humain, au caractère ouvert ou fermé (selon les règlements en vigueur) de la relation
qui préside à cette constitution ou à une période particulière de la préhistoire ou de
l’histoire humaine. Cela implique que tout groupe humain concret, à commencer par
les tribus préhistoriques, se comprend en combinant ces deux types idéaux.
 
Une conceptualisation problématique
15 À s’en tenir à la logique interne de la conceptualisation proposée, le problème que l’on
rencontre est que Weber ne nous dit pas pourquoi il a opéré le changement signalé, de
la seconde à la troisième étape. Serait-ce qu’il  y a lieu de considérer qu’il  n’y a pas
qu’un seul type de rationalité en valeur ? De plus, ce problème est en relation directe
avec  le  fait,  déjà  noté,  qu’il  n’a  pas  défini  quelles  sont  les  caractéristiques  d’une
signification  rationnelle  (en  général)  au  regard  de  celle  d’une  signification
traditionnelle. On est donc en droit de formuler l’hypothèse que l’intérêt personnel est
une  catégorie  qui  n’est  pas  propre  à  l’orientation  rationnelle  en  finalité  et  qu’en
conséquence elle est constitutive de l’orientation rationnelle (en général). Par ailleurs,
une contradiction interne se manifeste lorsqu’on prend en compte le fait  que cette
conceptualisation comprend le concept de « lutte », dont la lutte pacifique qualifiée de
« concurrence », étant alors entendu que « toute lutte ou concurrence qui se déroule de
façon typique ou en masse conduit malgré tout à la longue […] à une “sélection” de
ceux qui possèdent à un degré plus élevé les qualités personnelles qui sont en moyenne
importantes pour assurer le triomphe au cours de la lutte24 ». En effet, on ne peut dire
en  même  temps  que  « la  communalisation  est  normalement,  d’après  le  sens  visé,
l’antithèse de la lutte », ce qui s’accorde avec l’idée que la sociation se caractérise par la
concurrence des intérêts, et que « même à l’intérieur des communalisations les plus
intimes, des violences de toutes sortes [sont] exercées […], la “sélection” des types y a
lieu comme partout ailleurs et elle conduit à une diversité dans les chances de vie et de
survie qu’elle suscite25 », proposition qui parait incontestable au regard de sa
pertinence.
16 Ceci étant, la mobilisation de cette conceptualisation pose aussi un problème. Si l’on
s’en tient à la constitution d’un groupement humain au niveau global, elle ne permet
pas de construire une distinction équivalente à celle  que North fait  en opposant le
modèle d’accès ouvert au modèle de l’État naturel. En effet, cette mobilisation laisse
place à une alternative. Soit toutes les sociétés humaines concrètes observées depuis
l’antiquité  sont  comprises  comme étant  des  groupements  humains  à  dominante  de
sociation et  on ne  dispose  alors  d’aucun élément  pour  distinguer  les  sociétés  dites
traditionnelles  dont  certaines  perdurent  après  la  Renaissance  et  les  sociétés  dites
modernes qui  voient  le  jour après cette  dernière.  Soit  seules  les  sociétés  modernes
relèvent de façon dominante de la sociation et on ne peut alors distinguer les sociétés
traditionnelles  des  premières  formes  de  vivre  ensemble,  couramment  qualifiées  de
communautés (tribus, clans). Tout se passe comme si Weber mettait à notre disposition
certaines pièces d’un puzzle et qu’il nous en manque pour procéder à un assemblage de
ces pièces. Le principal manque conceptuel qui est ainsi révélé est, au-delà de l’absence
de  définition  de  l’orientation  rationnelle  (en  général),  l’absence  d’une  analyse
spécifique  de  la  constitution  d’un  ordre  légitime  pour  les  groupements  humains
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comprenant plusieurs relations sociales distinctes quant à leur objet (ou leur contenu),
au regard des groupements constitué par une seule relation.
 
L’économie de/dans la société : le concept d’activité économique
17 L’apport de Weber qui est pris en compte est ce dont il traite dans Économie et société
[Wirtschaft  und  Gesellschaft].  Ce titre  indique clairement que la question primordiale à
laquelle celui-ci tente de répondre est celle de la place de l’économie dans la société.
Beaucoup interprètent la réponse qu’il  apporte à cette question en retenant que les
activités économiques seraient celles dont la signification manifeste qu’elles vont au-
devant  d’un  désir  d’utilité.  Ainsi,  Weber  reprendrait  à  son  compte  la  conception
utilitariste de l’économie,  celle qui  est  à la base de la théorie néoclassique et  de la
délimitation formelle de l’économie en général. Cette interprétation doit être rejetée.
En effet, pour lui :
La définition de l’économie doit être aussi générale que possible, elle doit mettre en
évidence que tous les processus et objets « économiques » se signalent comme tels
par le sens que leur confère l’activité humaine – comme but, moyen, frein, succès
accessoire  […].  La  définition  de  l’économie  devra  se  faire  de  telle  sorte  qu’elle
englobe aussi  l’entreprise moderne à  but  lucratif,  qu’elle  ne prenne pas comme
point de départ les « besoins du consommateur » et leur « satisfaction26 » […].
18 En effet,  Weber s’emploie à définir  l’activité économique en veillant à la distinguer
d’une action ayant une orientation économique, dans la mesure où elle cherche à aller au-
devant d’un désir d’utilité. Pour lui, la substance commune aux activités économiques
est  « l’exercice  pacifique d’un  droit  de  disposition d’orientation  essentiellement
économique27 ».  Cette  définition  repose  sur  l’idéal-type  « action  à  orientation
économique »,  dont  la  définition  vient  d’être  donnée.  Mais  il  y  a  lieu  de  bien
comprendre  que,  dans  cette  définition,  c’est  l’action  « exercice  pacifique »  qui  est
d’« orientation  économique ».  Autrement  dit,  la  signification  que  la  personne
concernée (ou les personnes si elles coopèrent) donne de cet exercice pacifique d’un
droit de disposition fait apparaître qu’on doit comprendre cette action en se référant
essentiellement à l’idéal type en question, c’est-à-dire qu’elle va au-devant d’un désir
d’utilité. Pour Weber, les utilités font l’objet d’un désir que l’homme tente de combler
via des initiatives (en ce sens, le désir englobe le besoin), étant entendu que ce désir
peut être celui de la personne qui exerce le droit de disposition ou d’une autre. Une
activité économique (au sens de Weber)  n’est  donc pas une activité dont la  finalité
serait économique, mais une activité qui donne lieu à l’exercice pacifique d’un droit de
disposition.  La  principale  façon  dont  la  distinction  opérée  se  manifeste  est  qu’une
« activité économique rationnelle » – « une activité économique rationnelle en finalité,
donc planifiée » – est une sorte particulière d’activité économique, contrairement à ce
que retient l’ancienne problématique du choix rationnel pour laquelle toute activité
économique est rationnelle. Ce n’est donc pas une activité relevant de la disposition
d’esprit consistant à « économiser » (délimitation formelle), activité qui relève pour lui
de la catégorie générale d’« activité rationnelle en finalité au plan des moyens » (voir
supra).  La  définition  que  propose  Weber  ne  relève  donc  pas  de  la  problématique
formelle  de  la  délimitation  de  l’économie.  Mais  elle  ne  relève  pas  non  plus  de  la
problématique substantielle théorisée par Polanyi (voir supra).
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Une définition problématique
19 Peut-on s’en remettre à une telle définition pour le moins complexe ? Elle pose d’abord
trois problèmes. Weber ne nous dit pas sur quoi portent ces droits de disposition. Il ne
nous  dit  pas  non  plus  si  toutes  les  actions  (activités),  ou  seulement  certaines
lorsqu’elles sont intentionnelles, visent à aller au-devant d’un désir. Et il ne nous dit
pas enfin si tout désir est, ou non, un désir d’utilité. Toutefois, ces manques ne portent
pas  directement  sur  le  cœur de  cette  définition.  Ce  n’est  pas  le  cas  pour  un autre
problème qui apparaît lorsqu’on rapporte cette définition reposant sur le concept de
droit de disposition à sa conceptualisation préalable d’un droit. Il va de soi qu’un droit
de disposition est un droit. Or le Droit est, avec la Convention, une catégorie propre à la
sociation. Dès lors, la définition retenue ne vaudrait que pour ce type d’ordre légitime.
Autrement dit, il n’y aurait d’économique dans un groupement humain global qu’en
raison  du  fait  que  ce  dernier  comprend  une  part  de  sociation,  majoritaire  ou
minoritaire. Ce n’est donc pas une définition générale. Ce problème a le statut d’une
contradiction interne puisque l’on ne peut affirmer en même temps que l’on donne une
définition  générale  de  ce  qu’est  une  activité  économique  (aucune  référence  à  la
distinction entre la communalisation et la sociation n’intervient dans cette définition)
et que le droit est une catégorie propre à la sociation.
20 Il  y a deux façons de surmonter cette contradiction :  1/ considérer que la catégorie
« droit » (donc celle de « droit de disposition » comme type particulier de droit) est
générale, en dissociant un droit de l’existence d’une instance spécialisée procédant du
Droit, ou 2/ abandonner l’idée que l’on pourrait parler d’économie pour toute forme de
vivre-ensemble des humains. L’appropriation critique de l’apport de Weber qui sera
retenue dans la suite (Tome 2) sera la première, choix qui va de pair avec la proposition
que l’économie de tout groupement humain global est seulement un aspect présent
dans toute activité, et non un domaine (ou champ).
 
L’apport de Commons
21 De Commons, il a déjà été dit que ce fut l’un des membres de l’école institutionnaliste
américaine de la première moitié du XXe siècle et que Williamson a repris de lui l’idée
que la transaction est l’unité de base de l’analyse économique28. Son apport a été, dans
un premier temps, moins bien considéré que celui de Veblen et il est ensuite tombé
dans  l’oubli.  Ce  n’est  plus  le  cas  depuis  la  fin  des  années 198029.  À  son époque,  les
économistes néoclassiques considèrent que les institutions sont à exclure du domaine
légitime de l’économie. Au contraire, Commons soutient que l’incertitude et la rareté
sont la cause des institutions qui tout à la fois habilitent et contraignent les actions des
individus.  Elles  permettent  de  surmonter  le  fait  que  « le  futur  est  entièrement
incertain30 » et de régler les conflits qui naissent de la rareté. Elles doivent être placées
au  cœur  de  l’analyse.  En  conséquence,  cette  dernière  implique  nécessairement  la
corrélation de l’économie, du Droit et de l’éthique. Il traite donc de ce qu’il appelle la
société économique qui est propre à l’économie moderne, celle que les économistes
classiques appellent l’économie politique en l’opposant à l’économie domestique31 (voir
supra). La méthode qu’il pratique est un continuel aller et retour entre l’observation des
faits qu’il a sous les yeux aux États-Unis au début du XXe siècle et la conceptualisation
qu’il en propose en prenant alors en compte des formes anciennes d’économie et de
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société32.  Ce faisant,  il  s’écarte tout à la fois de la théorisation a priori de la science
économique néoclassique et de la « production du concret, pensé à partir des catégories
les plus abstraites » préconisée par Marx.  Ce continuel  aller  et  retour rend difficile
d’extraire  son  apport  proprement  théorique.  Ce  dernier  est  maintenant  assez  bien
identifié. Ses principales composantes sont le concept de transaction associé à celui de
droit  de  disposition  d’une  chose  (property   right),  la  distinction  de  trois  types  de
transaction,  la  formule  de  toute  organisation  (going  concern),  les  formes  de  l’action
collective et les rangs d’institution. Toutefois, cet apport très riche n’est pas exempt de
contradictions internes et  il  présente des limites  qui  demeurent après avoir  retenu
certaines solutions pour les lever.
 
La transaction et sa formule
22 Il vient d’être dit que Commons ne développe pas une analyse économique, au sens où
cette analyse procéderait d’une définition préalable de la science économique qui en
exclurait le Droit et l’éthique, mais une analyse de la « société économique » de son
temps, c’est-à-dire de la façon dont la production de la richesse et sa distribution sont
organisées dans la société de son époque. Cette richesse est ce qu’il appelle la richesse
matérielle.  D’un point de vue institutionnaliste,  il  s’intéresse aux droits de disposer
dans le futur des éléments dont se compose cette richesse matérielle et des moyens de
la produire. Il déconstruit l’idée que l’analyse économique doit commencer par celle de
l’échange des choses (en considérant le travail ou la force de travail comme une chose).
Selon lui,  l’échange est  « un transfert  des  droits  sur  les  choses,  transfert  actuel  du
contrôle légal futur de ces choses, et non plus transfert des choses elles-mêmes33 ». Ce
droit  transféré,  il  le  qualifie  de  property  right,  expression qui  peut  être  traduite  en
français par « droit de propriété » ou par « droit de disposition ». Ce déplacement le
conduit à constater que l’échange marchand – une opération d’achat/vente d’une chose
sur un marché – n’est pas le seul moment dans la production et la distribution des
richesses au cours duquel s’effectue une aliénation/acquisition de droits de propriété. Il
qualifie  un  tel  moment  de  transaction.  Il  considère  donc  qu’une  transaction  est
« l’unité  ultime  de  la  théorie  économique34 »,  « la  plus  petite  unité  de  l’économie
institutionnelle35 ».  Puisque Commons ne  s’intéresse  qu’à  la  société  économique,  on
peut comprendre que l’élément dont il faut partir pour analyser cette « société » ne soit
pas,  pour lui,  l’activité,  comme le retient Weber en envisageant la société dans son
ensemble. Mais on doit constater une grande proximité entre les deux puisque l’activité
sociale, chez Weber, met en jeu le rapport à l’autre et qu’une transaction est le couplage
de  deux  activités  relationnelles.  Étant  donné  la  façon  dont Commons  définit  une
transaction, l’échange marchand n’est qu’un type particulier de transaction, type qu’il
appelle la transaction de marchandage (bargaining transaction) (voir infra).
23 Pour Commons, l’une des caractéristiques essentielles de la transaction est qu’elle est la
source d’une relation d’endettement entre ses protagonistes. En effet, un lien intime
existe  entre  dette  et  droit.  Ce  lien  se  constate  aussi  bien  lorsqu’on  se  focalise  sur
l’attribution d’un droit que si l’on s’attache à son aliénation. Ainsi, l’attribution d’un
droit à une personne implique toujours des devoirs envers cette personne36. Quant à
l’aliénation d’un droit par une personne à une autre,  elle donne lieu à la naissance
d’une dette de la personne qui bénéficie de l’aliénation du droit à celle qui aliène ce
droit, une dette dont elle a le devoir de se libérer37. Ainsi envisagée, la transaction est
une catégorie économique – une catégorie propre à la société économique que notre
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auteur analyse –, parce que la dette qui naît de l’aliénation d’un droit pour la personne
qui en bénéficie est évaluée en monnaie et que cette dernière s’en libère lorsqu’elle
règle la somme d’argent convenue. La monnaie est donc conçue comme la condition de
possibilité de la transaction : cette institution est « constituée par l’ensemble des règles
permettant le règlement des droits de propriété et l’estimation de leurs valeurs38 ».
24 Pour bien nous faire comprendre ce qu’est une transaction, Commons écrit trans-action,
c’est-à-dire qu’il s’agit d’une action entre individus (deux ou plus de deux), une activité
finalisée  de  parties  prenantes  qui  s’entendent  sur  l’aliénation  par  certaines  et
l’acquisition  par  d’autres  de  droits  de  propriété  future.  Ce  ne  sont  pas  les  parties
prenantes qui définissent ces droits : ils le sont par les règles opérantes collectives de la
société ; de même, en ce qui concerne les conditions du transfert39. Cette action ou cette
activité « met en rapport la loi, l’économie et l’éthique, et […] contient en elle-même les
trois principes de conflit, de dépendance et d’ordre40 ». Ces trois principes constituent
la « formule » de toute transaction. Il y a à la fois conflit et dépendance entre les entités
qui cherchent à se coordonner. Le conflit :  il  y a un conflit de prétentions entre les
protagonistes  puisqu’on  est  en  présence  d’intérêts  contradictoires.  La  dépendance :
aucun ne peut se passer de l’autre avec lequel il est en conflit ; pour parvenir à ses fins,
chacun doit passer par une transaction. Comme le note Bruno Théret, cette dépendance
est réciproque : les personnes sont dépendantes en ce sens que telle activité de l’une ne
peut avoir lieu ou se conclure qu’en fonction de la réalisation d’une activité de l’autre
ou d’autres41. Cette dépendance réciproque implique un intérêt commun à arriver à un
accord. La solution de règlement trouvée est une mise en ordre du couple « conflit-
dépendance ». Cette mise en ordre relève d’une action collective puisque les parties
prenantes à la transaction n’inventent pas de toutes pièces les droits et devoirs qu’ils
conviennent entre eux ;  ils  établissent la  trans-action dans le  cadre des institutions
sociétales  ou  de  celles  d’un  going   concern s’il  s’agit  d’une transaction  interne  à  ce
dernier.  Ainsi,  l’ordre  occupe  une  position  de  surplomb  dans  la  formule  (voir
Figure 242).
 
Figure 2. La formule de toute transaction
Source : tiré de Théret B. (2005), « Économie, éthique et droit. La contribution de l’économie
institutionnelle de John R. Commons à la compréhension de leurs (co) relations », in Batifoulier P. et
M. Gadreau (dir.), Éthique médicale et politique de santé, Paris, © Economica, p. 63-91
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L’ordre qui fait tenir ensemble le conflit et la dépendance, et qui fait de la transaction
une « unité d’intérêts autour de la propriété », a un sens précis :
Cette  unité  ultime,  non  seulement  doit  être  continuellement  en  train  de se
reproduire elle-même, avec variations, mais doit aussi être telle que les formes de
sa  reproduction  dans  le  futur  soient  anticipées  par  les  participants  comme
substantiellement similaires à ce qu’elles sont dans le présent et ont été dans le
passé.  L’unité doit  contenir  une sécurité  des attentes. Cette  espèce  d’attente
nous la nommons Ordre43.
25 La  conclusion  d’une  transaction  est  ainsi  une  façon  de  surmonter  l’incertitude
concernant  l’avenir,  en  tant  qu’elle  contient  la  méta-convention  de  continuité  que
Keynes prend en compte à la même époque lorsqu’il traite dans sa théorie générale de
l’état de la prévision à long terme qui commande l’investissement44.
 
Les trois types de transaction : marchandage, direction et
répartition
26 Commons constate que, dans la société économique, il existe une diversité d’activités
relevant de son concept de transaction. Afin d’analyser cette diversité, il distingue trois
types de transaction : la transaction de marchandage (bargaining transaction) qui porte
sur  le  transfert  de  la  propriété  d’un  bien,  la  transaction  de  direction  (managerial
transaction) qui porte sur l’organisation de la production et la transaction de répartition
(rationing transaction) qui vise à répartir les charges et les avantages de la création de la
richesse.  Ces  types  théoriques  sont  des  outils  pour  comprendre  et  non  pas  des
catégories observables. Pour autant, ce ne sont pas des types  purs (des idéal-types au
sens  de  Weber)  parce  que  ces  trois  sortes  de  transaction  se  distinguent  selon  la
substance de la transaction et non pas selon la forme de règlement du couple « conflit-
dépendance ». Il ne peut donc être question de les combiner pour rendre compte des
relations  observées,  comme si  ces  dernières  se  réduisaient  à  une seule  transaction.
L’exemple de la relation salariale entre un employeur et un salarié est révélateur à ce
titre :  l’analyse de cette relation nécessite de mobiliser les trois types,  parce qu’elle
comprend plusieurs transactions.
27 Plus fondamentalement, chacun de ces types est associé à un principe :
Le principe de la rareté [scarcity] en tant que « pouvoir sur les autres » pour la transaction de
marchandage, qui met en relation quatre parties (deux acheteurs et deux vendeurs) à même
de s’en remettre à un tribunal45.
Le principe de l’efficacité ou efficience [efficiency] en tant que « pouvoir sur la nature » pour
la transaction de direction, qui est bilatérale (un supérieur et un subordonné).
Le principe d’autorité (qui ne va pas sans le principe de soumission) [command and obedience]
pour la transaction de répartition, dans laquelle l’autorité est détenue par un collectif et va
de pair avec la soumission d’un ensemble d’individus46.
 
La formule de tout going concern
28 Pour faire apparaître que tout groupe humain, ou organisation, est une entité dont
l’existence tient à sa reproduction dans la durée, Commons emploie l’expression going
concern pour désigner une telle entité. À certains égards le going concern de Commons à
quelque chose à voir avec la relation sociale de Weber. Tout going concern est le cadre de
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ce going concern, par une action collective instituante circonscrite à ce dernier. Comme
ces  transactions  peuvent  relever,  en  toute  généralité,  des  trois  types  qui  viennent
d’être définis, tout going concern se caractérise par une combinaison de ces trois types
en certaines proportions. Commons en déduit ce qu’il appelle la formule de tout going
concern (voir Figure 3).
 
Figure 3. La formule de tout going concern
Source : auteur, à partir de la figure de Théret B. (2005), supra
29 Cette formule diffère de la formule de toute transaction dans la mesure où la surface
triangulaire délimitée par ses trois pôles est un espace plein (et non pas un espace
vide), une organisation particulière se positionnant en un point de ce triangle. Il n’en
reste pas moins qu’elle redouble celle de la transaction47. En effet, le pôle marchandage
s’accorde au pôle  conflit  [on est  en présence dans tout  going  concern de  conflits  de
prétention qui se traduisent en interne par des transactions de marchandage], le pôle
direction au pôle dépendance [il y a dans tout going  concern des dépendances qui se
traduisent en interne par des transactions de direction] et le pôle répartition, au pôle
ordre [il y a dans tout going concern des mises en ordre qui se traduisent en interne par
des transactions de répartition]. De plus, au même titre où l’ordre est en position de
surplomb  dans  la  formule  de  toute  transaction,  la  répartition  est  en  position  de
surplomb dans la formule de tout going concern. Cette position de surplomb tient au fait
que :
La répartition est la caractéristique particulière de l’action concertée qui édicte des
règles pour les transactions de management et de marchandage48.
30 D’un going concern à l’autre, les poids respectifs de ces trois pôles ainsi revisités ne sont
pas les mêmes. Dans certains, la répartition pèse peu parce qu’elle laisse beaucoup de
place au marchandage ou à la direction, tandis que dans d’autres beaucoup est réglé
d’en  haut.  Celles  dans  lesquelles  la  compétition  est  valorisée  penchent  du  côté  du
marchandage, tandis que celles dans laquelle l’efficacité, qui implique la coopération,
est valorisée penchent du côté de la direction.
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Formes de l’action collective instituante : Éthique et Droit
31 En tant  qu’il  est  le  cadre  de  transactions,  un going  concern fait  partie  de  la  société
économique.  L’action  collective  instituante  qui  s’y  réalise  ne  peut  pas  ne  pas  être
conforme aux règles opérantes sociétales, qui sont elles-mêmes le résultat d’une action
collective menée à ce niveau sociétal. Cette conformité est logiquement permise par le
fait que les formes que peut prendre cette action sont les mêmes à ces deux niveaux.
Pour Commons, il en existe deux formes, selon le registre qui est mobilisé. La première
forme d’action collective mobilise l’Éthique et la seconde, le Droit. L’Éthique est alors
entendue au sens de la référence à des valeurs partagées, sans distinction alors entre
l’éthique et la morale. Il revient au même de dire que, quel que soit le contenu d’une
pratique humaine, il existe deux modes d’autorisation d’une telle pratique en tant que
pratique  sociale.  Le  premier  mode  mobilise  l’éthique  en  instituant  des  « règles   de
conduite qui émergent du conflit des intérêts et qui sont imposées par les sanctions morales de
l’opinion collective49 » – des sanctions qui privent la personne qui ne s’y conforme pas de
certaines ressources et qui peuvent aller jusqu’à la remise en cause de l’appartenance
au groupe.  Le second mobilise le Droit  en instituant des règles de conduite dont la
caractéristique est d’être imposées via des sanctions qui découlent de la force physique –
 celui qui contrevient à la règle peut être arrêté par une police constituée à cet effet,
déféré devant un juge, jugé et condamné par un tribunal.
32 Il y a manifestement une grande proximité entre ces deux modes et les deux espèces
que distingue Weber, lorsqu’il traite de la façon dont la validité d’un ordre légitime
peut être garantie et qu’il considère le cas où la validité est garantie extérieurement,
ces deux espèces étant la Convention et le Droit50. Chez Commons, il s’agit de formes de
l’action collective instituante ; elles sont donc relatives au processus d’institution. Chez
Weber, ce sont des formes de garantie qu’une règle (tacite ou codifiée) sera suivie dans
une sociation ; elles sont donc relatives à la pérennité des règles instituées en tant que
ces règles sont ce que Commons appelle des working rules. On est donc en présence de
deux  analyses  qui  concernent  le  même  objet  vu  de  deux  angles  différents  et  qui
conduisent toutes deux à distinguer deux types de règles, les conventions communes et
les règles de Droit. La mise en relation est alors possible avec l’EC dont l’objet est la
règle de type convention, plus précisément la convention commune procédant d’une
valeur partagée. Nous avons vu que l’apport fondamental de cette école est d’introduire
la justification, alors qu’elle est explicitement absente dans les analyses de Weber et
Commons  (même  si  l’on  peut  retenir  qu’elle  y  est  implicitement  présente).  La
convention de l’EC a en commun avec Commons de mettre en jeu l’éthique et avec
Weber de tirer sa validité de la Convention et non pas du Droit. Une conjugaison de ces
trois apports est donc en principe possible. Le principal élément de cette conjugaison
est la proposition selon laquelle le Droit est une procédure qui n’a pas de fondement
éthique (ou moral si l’on préfère). Il n’en reste pas moins que cette conjugaison n’est
envisageable que si on a levé les limites respectives de l’apport de Weber et de l’apport
de l’EC, en historicisant la Convention en tant que principe et la convention commune
en tant que règle, ainsi que le Droit et la règle de Droit. Et si l’on a tranché le point de
savoir si la transaction de Commons est une catégorie spécifiquement moderne (voir
infra).
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Les rangs d’institution
33 Dans l’économie institutionnaliste de Commons, l’analyse de la façon dont ces deux
modes d’action collective instituante s’articulent est complexe51.  Ce que l’on peut en
retenir est que cette articulation n’est pas la même selon le niveau de l’action collective
instituante  pris  en  compte  parce  que  cette  dernière  n’est  pas  substantiellement  la
même à ces divers niveaux. Ces derniers, Commons les qualifie de rangs d’institution. Il
en  distingue  quatre.  En  partant  « du  bas »,  c’est-à-dire  des  individus,  ce  sont  les
suivants :
le  premier  est  celui  des  transactions  entre  individus  au  sein  des  organisations  (going
concern’s) ;
le second est celui de la constitution interne de ces organisations intermédiaires, c’est-à-dire
celui de l’institution des règles qui gouvernent les transactions au premier niveau ;
le troisième est celui des transactions entre organisations ;
le  quatrième est  celui  de  la  constitution  de  la  société  économique,  c’est-à-dire  celui  de
l’institution des règles qui gouvernent les transactions entre les organisations de la société
économique (rang sociétal).
34 Le  premier  et  le  troisième  sont  bien  des  rangs  d’institution  parce  que  toutes  les
transactions entre individus au sein des organisations et toutes les transactions entre
organisations ne sont  pas  de pures  transactions de répartition.  Il  s’agit  donc d’une
analyse beaucoup plus riche que celle de Williamson qui, comme on l’a vu, réduit le
champ des transactions au seul cas du règlement des transferts d’objets au sein de la
production et qui ne distingue que deux rangs d’institution – le niveau intermédiaire
des structures de gouvernance des transactions, au sens qu’il donne à ce terme, et le
niveau  des  institutions  sociétales.  Ainsi,  en  confondant  le  rang 1  et  le  rang 3  de
Commons,  les  néo-institutionnalistes  de la  TCT s’interdisent d’appréhender d’autres
aspects  de  la  diversité  des  formes  d’entreprise  que  celles  qui  s’inscrivent  sur  l’axe
Marché-Hiérarchie. À ce titre, cette analyse a tout d’une régression au regard de celle
de  Commons.  Il  faut  donc  qu’il  y  ait,  pour  eux  et  plus  généralement,  des  raisons
sérieuses  de  ne  pouvoir  « prendre  avec  soi »  l’intégralité  de  son  apport  dans  sa
complexité. Ces raisons ne tiennent pas simplement au fait que la compréhension de la
pensée de Commons « soulève quelques difficultés52 ». Ces dernières sont inhérentes à
son apport parce qu’il n’est pas exempt de contradictions.
 
Les contradictions internes à l’apport de Commons et les choix
retenus pour les lever
35 On ne doit pas confondre une contradiction interne à une analyse avec une limite de
celle-ci. Une  limite  relève  du  manque :  l’analyse  manque  de  précision  ou  de
pertinence53. Une analyse ne peut pas ne pas comprendre des limites. Par contre, une
contradiction interne invalide en tout ou partie une analyse. Il est rare qu’un apport
très riche et très novateur soit exempt de contradictions54. L’apport de Commons en
comprend trois. Les deux premières concernent les types de transaction et la troisième,
la société économique. Toute son analyse n’est pas invalidée, seulement les parties qui
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Les contradictions relatives aux trois types de transaction
36 Les deux premières contradictions sont les suivantes :
on ne peut à la fois dire que la transaction de marchandage procède du principe de la rareté
en  tant  que  « pouvoir  sur  les  autres »,  tandis  que  les  autres  types  procèdent  d’autres
principes, et dire que toute institution procède de la rareté, ce qui s’applique notamment
aux trois types de transaction ;
on ne peut à la fois dire que les trois types de transactions se distinguent selon leur objet ou
substance  (le  transfert  de  la  propriété  d’un  bien/l’organisation  de  la  production/la
répartition de charges ou bénéfices) et dire que ces trois types procèdent de trois principes
distincts, principes qui sont relatifs à la forme de la mise en ordre de toute transaction.
37 S’agissant de la première, ce n’est une contradiction que si la rareté dont procède toute
institution  est  cette  « rareté  en  tant  que  pouvoir  sur  les  autres »  qui  définit  la
transaction  de  marchandage.  Cette  dernière  relève  du  registre  des  relations  des
humains entre eux (exemple : tout le monde ne peut pas être pharmacien). Ce n’est pas
la  rareté  prise  en  compte  dans  la  théorie  néoclassique  lorsqu’il  y  est  question  des
« moyens rares à usages alternatifs », puisque cette dernière est une simple rareté des
choses tenant au registre des relations entre les humains et les choses (exemple : les
gisements  de  cuivre  sont  rares).  Ceci  étant,  cette  première  contradiction  n’est  pas
indépendante  de  la  seconde.  En  effet,  elle  se  formule  autrement  si  la  solution  de
résolution de la seconde conduit à adopter une autre définition de la transaction de
marchandage. Il convient donc de traiter d’abord de la seconde.
38 Pour lever une contradiction, on doit choisir l’une ou l’autre des deux affirmations qui
ne  sont  pas  compatibles.  S’agissant  de  la  seconde  contradiction,  on  constate  sans
difficulté  que  l’affirmation  « les  trois  types  de  transaction  sont  des  sortes  de
transactions selon leur objet » doit être rejetée. En effet, cela exclut qu’il puisse s’agir
de types reposant sur ce que toutes les transactions ont en commun (voir la formule de
toute transaction). On élimine alors la référence aux trois principes. Mais il n’y a alors
aucune raison pour que tout going concern comprenne des transactions des trois types.
Et,  surtout,  la  proposition  selon  laquelle  « la  répartition  est  la  caractéristique
particulière  de  l’action  concertée  qui  édicte  des  règles  pour  les  transactions  de
management et de marchandage » n’est en rien défendable puisque les trois sortes en
question  sont  alors  indépendantes  les  unes  des  autres.  La  solution  qui  s’accorde  à
l’ensemble  de  la  pensée  de  Commons  est  donc  de  retenir  l’autre  branche  de
l’alternative : les trois types se distinguent en considérant la forme que peut prendre la
mise en ordre de la transaction55. Il s’agit alors de types idéaux qui peuvent se combiner
dans la mise en ordre d’une transaction particulière dès lors qu’il y a plusieurs choses à
régler dans celle-ci (exemple : pour une transaction commerciale d’achat/vente d’un
produit, il y a à régler le « qui avec qui », le prix, le délai de livraison, le contrôle de la
qualité et sa garantie, etc.).
39 Pour autant,  on ne peut s’en tenir aux trois  principes de Commons.  En effet,  si  les
principes retenus pour la managerial transaction et la rationing transaction – l’efficacité et
l’autorité d’un collectif – sont de l’ordre de la forme de mise en ordre, ce n’est pas le cas
pour celui qui l’est pour la bargaining  transaction – le principe de rareté. Il faut donc
rechercher un critère qui laisse place à une déclinaison en trois modalités et que cette
déclinaison  comprenne  l’efficacité  et  l’autorité  d’un  collectif.  Une  hypothèse
logiquement envisageable à ce stade est de retenir que ce critère est ce à quoi on se
1. 
2. 
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réfère pour retenir telle mise en ordre plutôt que telle autre. Il laisse bien place à une
déclinaison  en  trois  modalités  puisque  l’efficacité  et  l’autorité  d’un  collectif  ont
respectivement  ce  statut  pour  la  transaction  de  direction  et  la  transaction  de
répartition  et  que  la  liberté  s’impose  alors  comme  valeur  de  référence  pour  la
transaction de marchandage. Nous verrons dans le tome 2 comment cette solution est
conceptualisée en ayant recours à la justification.
40 Ainsi précisée, la solution retenue pour lever la seconde contradiction doit être encore
affinée. En effet, le qualificatif rationing (traduit par répartition) ne convient pas pour la
forme de mise en ordre qui procède de l’autorité d’un collectif. Celui qui sera retenu est
« planification » : le collectif en question planifie la transaction sans laisser de place,
pour régler tel ou tel point de celle-ci, au marchandage entre les parties prenantes ou à
la direction de l’une d’entre elles. Dans la mesure où la « répartition » est un terme
proprement économique (au sens de Commons), ce changement s’impose a fortiori si
l’on retient que le concept de transaction ainsi approprié n’est pas propre à la société
économique, mais s’étend à toute la société moderne (voir la troisième contradiction
infra). À partir du moment où la seconde contradiction a été levée de la façon indiquée,
la caractérisation de la transaction de marchandage par le principe de rareté « en tant
que  pouvoir  sur  les  autres »  a  été  mise  de côté.  En  conséquence,  la  première
contradiction disparaît. Reste la troisième.
 
La contradiction concernant la société économique
41 La contradiction concernant la société économique est la suivante : on ne peut pas à la
fois dire que la société économique moderne est une forme particulière d’institution de
l’économie en général  comme domaine de la  production et  de la  distribution de la
richesse matérielle et dire que cette société économique est un construit institutionnel
qui est identifié au sein de la société dans son ensemble à partir de l’institution de la
monnaie comme instrument d’apurement de certaines dettes.
42 Nous avons vu que Commons traite de la société économique sans s’attarder sur le sens
d’« économique » :  il  adopte  simplement  la  délimitation  substantielle  de  l’économie
« en général » – le domaine de la production et de la distribution des richesses – dont il
a été dit qu’elle réunit les économistes dès lors qu’ils ne discutent pas de ce qu’il faut
entendre par « richesses ». L’une des raisons de cette unanimité de façade est qu’elle
capte  le  passage  historique  de  l’économie  domestique  antique  (la  production  et  la
répartition des richesses à l’échelle du domus) à l’économie politique (la production et
la répartition des richesses à l’échelle de la nation). La monnaie est présente aux deux
époques, même si elle n’opère pas au sein du domus tandis qu’elle devient essentielle à
l’existence de l’économie politique. Il n’y a donc aucune contradiction à retenir que la
société  économique repose sur la  monnaie tout  en considérant qu’elle  est  la  forme
instituée propre à la société moderne de l’économie en général (en tant que domaine de
la  production  et  de  la  répartition  des  richesses).  Cette  proposition  n’est  toutefois
acceptable  que  si  l’on  oublie  de  préciser  que,  selon  cette  définition  générale  de
l’économie, la richesse en question est ce que Commons appelle à juste titre la richesse
matérielle. Autrement dit, la contradiction en question ne se manifeste pas si on laisse
de côté cette précision. Or, elle est incontournable. En effet, beaucoup des catégories
qui  sont  partie  prenante  de  la  société  économique,  à  commencer  par  les  actifs
financiers, ne font pas partie de la richesse matérielle. D’ailleurs, certaines des dettes
qui  sont  réglées  en  monnaie  ne  naissent  pas  dans  le  cadre  de  la  production  et  la
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répartition de la  richesse matérielle,  notamment les  dettes  d’honneur ou celles  qui
procèdent d’un préjudice que l’on a causé à quelqu’un. Plus généralement, Commons
considère que « toute l’histoire de la civilisation peut se résumer au développement
historique de dettes dont on peut se libérer aux dépens de dettes dont on ne peut pas
s’affranchir56 [sociétés primitives] ». Selon lui, un grand changement est intervenu dans
l’histoire  humaine  concernant  les  dettes.  Quelles  que  soient  les  conditions  de  son
institution,  c’est  l’instauration  de  la  monnaie  qui  a  rendu  possible  ce  changement
civilisationnel :
La monnaie devient un type privilégié d’actif. Elle seule paye impôts et dettes. C’est
pourquoi tous tentent de se l’approprier. On ne peut même pas la reprendre au
bénéfice de son propriétaire légitime dans la mesure où le vendeur l’a accepté de
bonne foi, même si c’est de la part d’un escroc qui l’a volé57.
43 À ce titre,  Commons distingue parmi les dettes évaluées et  réglées en monnaie,  les
dettes d’autorité (les impôts dont le citoyen est redevable) qui ne s’éteignent pas (le
paiement d’un impôt une année ne dispense pas de le payer les années suivantes) et les
dettes  autorisées interindividuelles,  qu’il  qualifie  aussi  de volontaires  parce qu’elles
sont  le  résultat,  non  pas  d’un  commandement,  mais  de  la  persuasion,  et  que  le
règlement en monnaie permet d’éteindre. De plus, il prend bien soin de distinguer la
richesse matérielle (Welth) et les droits sur la richesse évalués en monnaie (Assets).
44 Dès lors que la contradiction est reconnue, il y a deux façons de la lever :
s’en tenir à une définition de la société économique en tant que domaine de la production et
de la répartition de la richesse matérielle sans faire jouer à la monnaie un rôle fondateur
dans sa constitution ;
définir la société économique à partir de la monnaie (instituée à l’échelle d’une nation par le
pouvoir politique) et abandonner l’idée que ce serait une forme particulière d’existence de
l’économie en général (conçue comme domaine de la production et de la répartition de la
richesse matérielle).
45 La  première  solution  pose  problème  parce  qu’elle  impose  de  considérer  les  actifs
monétaires et financiers comme des droits de disposer de tel ou tel des éléments dont
se compose la richesse matérielle, alors que la monnaie a le pouvoir de tout acheter (se
libérer d’une dette née du transfert d’un droit de disposer de l’un de ces éléments, quel
qu’il soit) et que la détention d’un actif financier n’est qu’un droit sur le profit réalisé
par la firme qui a émis les titres considérés. La seconde ne pose pas le même problème.
Il s’agit de celle qui sera retenue dans le tome 2. Elle est conforme à la proposition de
Commons  selon  laquelle  l’économie  institutionnelle  relève  de  « l’économie  des
relations » et non pas de « l’économie des grandeurs » comme c’est le cas de l’économie
pure néoclassique de son époque.
 
La transaction n’est pas une catégorie « économique »
46 Cette solution conduit à abandonner l’idée que la transaction, telle qu’elle est définie
par la formule qu’en donne Commons, serait une catégorie économique (quel que soit le
sens retenu). Cette formule définit toute transaction dans la société moderne ; seules
certaines  transactions  sont  économiques  (au  sens  choisi  qui  est  la  référence  à  la
monnaie). Quant aux trois formes pures définies dans la solution retenue pour lever les
contradictions relatives aux trois types de transactions, ce sont bien les formes que
peut  prendre  cette  catégorie  puisque  tout  rapport  à  la  richesse  matérielle  ou  à  la
monnaie  a  été  éliminé  de  leurs  définitions  respectives.  Ainsi,  on  peut  parler  sans
• 
• 
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problème de transactions au sein de tout going concern (entreprise, famille, association,
administration).  Dès  lors,  il  est  préférable  de  parler  de  l’existence  d’un  ordre
économique de/dans la société moderne plutôt que d’une société économique.
 
Les limites qui restent à surmonter
47 Puisque  l’apport  de  Commons est  une  façon tout  à  fait  originale  de  conceptualiser
l’économique moderne (la société économique, selon ses propres termes), des limites de
cet apport se manifestent lorsque cette « boîte à outils conceptuels » ne permet pas de
capter certains des phénomènes observés dans ce domaine. Ces limites ne tiennent pas
aux contradictions internes, même si elles peuvent être réduites lorsqu’on lève telle ou
telle de ces dernières.
48 La plus importante est que Commons ne nous donne pas les moyens de comprendre
pourquoi l’institution de la monnaie n’a pas suffi à l’existence d’un ordre économique.
Nous allons voir que l’apport de Polanyi apporte des éléments pour lever cette limite,
sans qu’il soit toutefois suffisant pour ce faire. La seconde limite porte sur la trans-
action. Une question se pose, en effet, à son propos : doit-on conserver l’idée qu’il s’agit
de l’unité de base de l’analyse du vivre-ensemble des humains dans la forme « société
moderne » ; autrement dit, celle que toute action ou activité humaine est une trans-
action ?  Commons retient  cela  parce que,  selon lui,  tout  comportement procède de
règles (coutumes, etc.) et que ces règles procèdent elles-mêmes d’une action collective
instituée par ou via des transactions. Pour autant, la définition de la transaction par sa
formule  conduit  à  retenir  qu’une  transaction  est  le  couplage  de  plusieurs  activités
relationnelles  de  personnes,  ou  encore  une  relation  entre  deux  ou  plus  de  deux
personnes qui entrent en relation dans un but qui n’est pas (avant tout) de partager un
moment ensemble, mais de s’entendre sur l’aliénation de droits de propriété future –
 une mise en ordre qui relève du marchandage, de la direction et/ou de la planification.
Or, beaucoup d’activités humaines ne sont pas des activités relationnelles, quand bien
même elles sont menées en actualisant des règles propres au going concern dans lequel
ces activités sont accomplies et/ou des règles sociétales. L’unité de base de l’analyse ne
peut donc être la transaction. Il faut au moins remonter à l’activité.
49 La troisième limite porte sur les rangs d’institution. Ce qui vient d’être indiqué l’éclaire.
À partir du moment où, chez Commons, l’unité de base est la trans-action, les rangs
d’institution sont en même temps des niveaux d’analyse. Si l’on remonte à l’activité, la
distinction  s’impose.  Nous  avons  vu  que  Coleman  et  l’EC  (dans  un  premier  temps)
considèrent  deux  niveaux  d’analyse  et  un  rang  d’institution  – le  second  niveau
d’analyse.  Dans la TCT, ce sont trois  niveaux d’analyse (l’individu,  les structures de
gouvernance, la société globale) et deux rangs d’institution (le second et le troisième
niveau  d’analyse)  qui  sont  pris  en  compte.  De  même  dans  la  TR  (seules  les
conceptualisations changent).  Le point commun entre toutes ces théories est que le
niveau  d’analyse  à  la  base  est  celui  des  actions,  activités  ou  comportements  des
individus et ce n’est pas un rang d’institution. Ce correctif de l’apport de Commons
invite à considérer qu’il y a quatre niveaux d’analyse et trois rangs d’institution et que
ces derniers sont ceux qu’il retient. Pour autant, ce ne peut être le cas pour au moins
une raison : les rangs d’institution qu’il distingue ne font pas de place aux transactions
entre  un individu  (une  personne physique,  en  tant  qu’entité  juridique)  et  un going
concern (une personne morale). Or, la transaction salariale est de ce type. En effet, on ne
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peut  la  considérer  comme  une  transaction  entre  deux  organisations,  c’est-à-dire
l’entreprise et le ménage du salarié. Il s’agit d’une transaction qui relève de l’espace
public, à la différence des transactions que le salarié établit au sein de l’entreprise avec
d’autres de ses membres, même si ces dernières sont comprises, au sens fort du terme,
dans  la  transaction  salariale.  La  distinction  à  faire  n’est  donc  pas  entre  « les
transactions  entre  individus  au sein  des  organisations »  (rang 1  d’institution  de
Commons) et « les transactions entre organisations » (rang 3 de Commons), mais celle
entre les transactions privées au sein des going  concern et les transactions publiques
entre personnes physiques ou morales. De plus, ces deux rangs ne sont pas des niveaux
d’analyse. La proposition, qui sera défendue dans le tome 2 pour la société moderne,
consistera  à  distinguer  trois  niveaux  d’analyse  (individus/organisations
intermédiaires/société globale) et quatre rangs d’institution.
50 La dernière limite  n’est  pas  la  moins importante.  Elle  porte sur l’articulation entre
l’éthique et le Droit. Ces deux modes d’habilitation des pratiques sociales opèrent à tous
les rangs d’institution. Nous avons vu que, chez Commons, ils sont mis sur le même
plan en étant pensés comme extérieurs l’un à l’autre. La difficulté qu’il éprouve à les
articuler tient à cette extériorité. Lever cette limite impose d’établir un lien entre les
deux, un lien qui aille de pair avec le fait que ces deux modes ne se situent pas sur le
même plan. En partant du point de vue de Commons selon lequel le Droit est « une
convention  humaine  évolutive  dont  la  fonction  n’est  pas  de  mettre  la  réalité  en
cohérence  avec des  lois  naturelles  mais  de  contribuer  à  la  continuité  de  la
communauté58 »,  la  piste  à  suivre  pour  établir  ce  lien  est  de  mettre  en  relation  la
pluralité des valeurs – la pluralité du côté de l’éthique – et l’unicité du Droit, unicité qui
laisse  pourtant  place  à  une  variété  dans  l’espace  et  dans  le  temps  de  solutions
juridiques de codification et de garantie de tel ou tel droit. La question est alors de
savoir si le Droit, dont l’unicité à l’échelle d’un État-nation est proprement moderne,
procède de l’État ou de la citoyenneté. Ce qui semble ressortir du propos de Commons à
ce sujet est que, pour lui, l’ordre juridique ne se confond pas avec l’ordre politique-
étatique.  La  place qu’il  accorde  au  Droit  relativement  à  l’État  dans  son  analyse  ne
tiendrait donc pas seulement, ou même principalement, au fait qu’elle serait spécifique
aux États-Unis, pays de Common law dans lequel les arrêts de la Cour suprême fondés sur
l’interprétation de la Constitution jouent un rôle essentiel (au regard des pays à Droit
codifié  dans  lesquels  ce  sont  les  lois  votées  par  les  représentants  du  peuple  et  les
réglementations édictées par l’État).
 
L’apport de Polanyi
51 Cette partie d’une société moderne que Commons appelle la société économique, Karl
Polanyi la qualifie d’économie de marché. Pour l’un comme pour l’autre, il s’agit d’une
nouvelle forme d’organisation de l’économie « en général », qui naît avec l’avènement
de l’économie politique. À la différence de Commons, Polanyi ne limite pas son analyse
à celle de cette composante. Certes, une partie de son œuvre, la plus connue, porte sur
la façon dont s’est transformée, du début du XIXe siècle au milieu de XXe, l’insertion de
cette composante dans la société globale. Ce n’est pas cet apport qui est à prendre en
compte  ici,  mais  l’autre  versant  de  son  œuvre,  celui  qui  traite  de  l’économie  dans
l’histoire longue de l’humanité – en intégrant la préhistoire dans cette « histoire ». Ce
qui  nous  intéresse  tout  particulièrement  dans  cette  histoire  est  la  très  grande
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transformation que fut l’avènement de l’économie de marché59. La thèse de Polanyi à ce
sujet,  celle  dont  Louis  Dumont  reconnaît  la  grande  richesse  et  qu’il  reprend à  son
compte  (voir  supra),  est  de  concevoir  cet  avènement  comme  le  résultat  d’un
désencastrement de quelque chose qui était antérieurement encastré. On serait ainsi
passé d’une économie avec des marchés encastrés dans l’organisation socio-politique à
une économie de marché, c’est-à-dire « une économie dotée d’un système  de  marchés
faiseurs de prix, structure institutionnelle qui n’est en aucun cas engendrée par de simples
actes fortuits d’échange60 ».
52 L’élaboration de cette thèse comprend trois moments essentiels : la conceptualisation
de l’économie en général, la distinction de trois formes, ou principes, d’intégration de
celle-ci  (la  répartition,  la  réciprocité  et  l’échange)  et  la  caractérisation  du
désencastrement  dont  procède  l’économie  de  marché  (avec  la marchandisation  du
travail, de la terre et de l’argent). Ces trois composantes de l’apport de Polanyi sont
liées entre elles : la seconde est une conséquence de la première et la troisième, des
deux  premières.  Elles  sont  présentées  dans  cet  ordre.  On  montre  ensuite  que  la
première comprend une contradiction interne dont la solution s’impose sans problème.
Il s’avère que cette solution conduit à réexaminer à la fois le statut des trois principes
et la caractérisation du désencastrement.
 
La place de l’économie dans les sociétés
53 Polanyi parle de « l’économie humaine » à propos de l’économie en général. Il la définit
« en  tant  que procès   institutionnalisé  d’interaction,  qui  a  pour  finalité  de  fournir  les
moyens matériels de la société61 ». Cette proposition a d’abord été exposée dans Trade
and  Market   in   the  Early  Empires,  Economics   in  History  and  Theory62.  Elle  a  été  ensuite
précisée dans The  Livelihood  of  Man  [La subsistance de l’Homme], ouvrage qui a pour
objet « la place de l’économie dans l’histoire et dans la société63 ».  Le préambule de
Polanyi,  dans la défense de cette proposition, est le suivant :  la théorie économique
représente, selon lui, un effort de définition visant à résoudre les ambiguïtés attachées
au terme « économique ». Elle permet d’en préciser la signification dans le temps, en
réservant son usage pertinent aux seules sociétés dominées par le marché64.
Son point de départ en découle :
Toute tentative visant à expliquer la place qu’occupe l’économie dans la société doit
partir de l’idée que le terme économique, habituellement employé pour décrire un
certain  type  d’activité  humaine,  combine  deux  significations.  Leurs  origines,
différentes et indépendantes, ne sont pas difficiles à identifier, même si l’on dispose
d’un certain nombre de mots à peu près synonymes pour chacune d’entre elles65.
54 La  première  est  formelle :  elle  est  attachée  à  la  pratique  qui  consiste  à  économiser
(economizing) lorsqu’on se  livre  à  une activité  et  que l’on se  préoccupe d’ajuster  au
mieux entre  eux la  fin  et  les  moyens. La  seconde est  substantielle :  elle  a  trait  à  la
substance  de  l’économie.  Cette  acception  rappelle  l’appartenance  des  hommes  aux
êtres vivants et leur besoin fondamental de s’inscrire dans un environnement physique
d’où  ils  puissent  tirer  leur  subsistance  pour  vivre  durablement.  À  partir  de  cette
distinction, Polanyi élabore sa proposition suivant cinq étapes.
Le sens habituel d’économique depuis l’avènement de la modernité est un amalgame de ces
deux significations  distinctes,  la  signification fondée sur  la  rareté  qui  est  formelle  et  la
signification liée à la subsistance de l’homme qui est substantielle66.
1. 
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Avec  le  développement  de  la  théorie  économique  néoclassique,  le  sens  formel  a  pris  le
dessus  au  point  de  chasser  le  sens  substantiel,  ce  qui  consiste  à  conférer  au  terme
« économique »  une  signification  restreinte.  Autrement  dit,  la  nouvelle  acception
« néoclassique » du terme,  bien que reposant sur la  fusion de ces  deux sens,  ne met en
exergue que le sens formel, en abandonnant à ce titre « la prémisse de Carl Menger que
l’économie devait étudier l’allocation de moyens rares permettant l’existence matérielle de
l’homme67 ».
Cette théorie est celle des économies organisées selon le marché, entendu comme le marché
faiseur de prix par le jeu de la loi de l’offre et de la demande, soit une forme d’organisation
dans laquelle « le commerce et la monnaie se présentent comme de simples fonctions du
marché68 ». Cette forme est particulière puisque « le commerce extérieur et certains usages
de la  monnaie  sont  aussi  vieux que l’humanité,  tandis  que les  marchés  faiseurs  de  prix
représentent une innovation comparativement récente69 ». En conséquence, la signification
restreinte  qui  est  alors  donnée  au  terme  économique  (le  sens  formel  conjuguant
l’economizing à la rareté) n’a pas de valeur hors de cette forme particulière.
Cependant, ce sens formel est couramment considéré comme une bonne façon de délimiter
l’économie en général, extension dont on oublie souvent de dire qu’elle ne tient que « si on
reconnaît  une  validité  générale  au  concept  composite  de  “moyens  matériels  rares  plus
economizing70” ».  Cette  extension  est  fallacieuse  parce  que  cette  hypothèse  se  résume  à
confondre l’économie humaine et sa forme de marché. On est en présence d’un sophisme, un
« sophisme économiste » qu’il s’avère difficile de « déloger de la position stratégique qu’il
occupe dans notre pensée71 ».
En conséquence, seul le sens substantiel convient pour délimiter l’économie en général : il
s’agit « du processus institué d’interactions visant à satisfaire les besoins matériels72 ». Ainsi
envisagée, « l’économie […] constitue une part essentielle de chaque communauté humaine.
Sans une telle économie, aucune société ne pourrait exister73 ».
55 L’idée centrale est donc qu’il existe dans toute société un procès (au sens de marche, de
processus) que l’on peut appeler l’économie et que ce procès change de forme dans
l’histoire d’un genre de société à l’autre, sans que ce soit pour autant, comme le retient
Marx,  la  forme de l’économie (les rapports de production) qui  donne sa forme à la
société dont elle est une composante.
56 On doit abandonner l’idée courante selon laquelle les humains auraient toujours été
conscients  de  l’existence  de  pratiques  particulières,  celles  qui  seront  qualifiées
ultérieurement comme étant de nature économique, parce que ces pratiques ont été,
pendant tout un temps, encastrées dans des situations qui n’étaient pas elles-mêmes de
cette nature.
57 Pour Polanyi, la grande rupture entre les sociétés archaïques ou traditionnelles et la
société moderne libérale du XIXe siècle est un renversement du rapport entre la société
et l’économie en raison du désencastrement de cette dernière.  Avant cette rupture,
c’est la forme de la société qui façonne celle de l’économie, cette dernière étant alors
encastrée. Après, la société devient une société de marché, parce que l’économie de
marché façonne l’ensemble de la société74. Ce procès n’est donc pas un procès naturel
que  l’on  pourrait  caractériser  comme  tel  à  l’aide  de  concepts  qui  traverseraient
l’histoire  sans  changer  fondamentalement  de  sens75 (la  production,  le  travail,  les
besoins, etc.). Il s’agit d’un procès institutionnalisé :
L’homme doit sa survie à une interaction institutionnelle avec son environnement
naturel.  Ce processus,  c’est l’économie  qui lui  offre les moyens de pourvoir à ses
besoins matériels. […] Ce sont les moyens, et non les besoins, qui sont matériels. Peu
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éducatives,  militaires ou religieuses.  Tant que la satisfaction des besoins dépend
d’objets matériels, la référence est économique76.
58 En bref, l’économie regroupe tout ce qui a trait à la production et la répartition de
biens  matériels.  C’est  le  mode  d’institutionnalisation  de l’économie  qui  permet
d’apprécier sa place dans une société humaine et d’en comprendre le fonctionnement.
L’institution centrale de l’économie de la société moderne est le marché faiseur de prix.
Comme  le  note  Louis  Dumont  dans  sa  préface  à  l’édition  française  de  La   grande
transformation, « on voit la nature sociologique du marché changer du tout au tout par
une triple transformation : unification, extension, émancipation77 ».
 
Les trois principes d’intégration de l’économie
59 Pour Polanyi, la meilleure façon de distinguer diverses sortes d’économie n’est donc
pas de se  focaliser  sur « les  relations entre le  processus économique et  les  sphères
politique  et  culturelle  de  la  société  en  général78 ».  Il  faut  considérer  la  façon  dont
l’économie  est  institutionnalisée  et  « d’abord  s’attacher  à  la  façon  dont  l’économie
acquiert unité et stabilité,  c’est-à-dire à l’interdépendance et à la récurrence de ses
éléments79 » ;  autrement  dit,  à  la  façon dont  ces  éléments  sont  intégrés.  Ainsi,  une
économie  se  distingue  d’une  autre  par  la  forme  d’intégration qui  y  prédomine 80.
L’observation  empirique  portant  sur  les  sociétés  tribales  et  archaïques,  les  cités
antiques, les sociétés médiévales et les sociétés modernes rendent manifeste que les
formes d’intégration n’y sont pas les mêmes. La conjecture de Polanyi est qu’il existe un
nombre  limité  de  formes  d’intégration  dont  la  combinaison  variée  permet  de
comprendre cette diversité observée. Pour autant, Polanyi ne nous dit pas qu’il s’agirait
de types idéaux au sens de Weber, ou encore de formes pures ou polaires qui ne sont
pas, le plus souvent, observables comme telles dans une société concrète.
 
Réciprocité, redistribution et échange
60 Ces  formes  ou  principes  d’intégration  qu’il  construit  théoriquement  sont  la
réciprocité,  la  redistribution (ou la répartition,  si  l’on préfère cette traduction) et
l’échange.  Puisqu’il  s’agit  précisément  de  formes  d’intégration  de  l’économie  à
caractère général, elles doivent être définies indépendamment de tout ce qui est propre
à une société particulière et qui provient de celle-ci à son échelle. En l’occurrence, ce
qui change de l’une à l’autre, ce sont à la fois les motivations personnelles de ceux qui
pratiquent l’une ou l’autre et les structures d’appui dont l’existence est nécessaire pour
que  l’effet  intégrateur  se  produise  et  qui  ne  peuvent  être  le  résultat  d’actions
individuelles (on retrouve l’action collective instituante de Commons). Ainsi :
la  redistribution  repose  sur  l’existence  d’un  centre  reconnu  comme  tel  qui  prélève  et
redistribue,  « que  les  objets  soient  déplacés  physiquement  ou  que  leur  disposition  soit
simplement modifiée81 » ;
La  réciprocité  suppose  l’existence  d’une  symétrie entre  deux groupes  (ou  davantage).  Ce
principe ne se limite pas au cas où cette symétrie se réduit à une dualité ; à savoir, celui où
un groupe, ou le membre d’un groupe, donne à un autre groupe, ou à un autre membre du
groupe, et cet autre, qui est redevable, réalise ensuite un contre-don à l’égard du premier82.
Ainsi,  le  don/contre-don  n’est  qu’une  autre  façon  de  parler  du  principe  de  réciprocité.
Toutefois,  ceux qui préfèrent parler de don/contre-don à la suite de Marcel Mauss,  tout
particulièrement  Alain  Caillé  et  les  membres  du  MAUSS  en  France,  en  proposent  une
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conceptualisation dans laquelle les « attitudes personnelles » dont parle Polanyi tiennent
une place essentielle ; en l’occurrence, la proposition de ce courant est de considérer que la
réciprocité  repose sur  la  valeur  de solidarité83.  Il  n’en reste  pas  moins  que ces  derniers
s’entendent avec Polanyi pour dire que, dans cette forme d’intégration, « les dons et contre-
dons sont effectués à des occasions différentes, sous une forme cérémonielle telle que toute
notion d’équivalence est bannie84 ».
L’échange résulte d’un flux bilatéral de biens entre des individus qui cherchent chacun à
réaliser un gain. En tant que forme d’intégration, cet échange dépend du système de marché
qui détermine les prix. En effet, ce dernier ne se limite pas à la dimension du désir ou de
l’intention  qu’ont  les  individus  d’échanger  (troc,  trafic...),  mais  engendre  les  prix  (du
marché) et permet à cette intention de se réaliser.
 
Équivalence, disposition et appropriation
61 Les définitions de ces trois principes mobilisent des notions que Polanyi conceptualise
d’une façon qu’il est essentiel de comprendre, celles d’équivalence, de disposition et
d’appropriation.  S’agissant  du  terme  d’équivalence,  il  nous  dit  qu’il  « indique  le
nombre d’unités d’un type d’objet qui, lorsqu’il remplace un certain nombre d’unités
d’un autre type d’objet, n’affecte pas le résultat au regard d’une opération déterminée :
accomplir un acte de réciprocité, opérer une redistribution ou effectuer un échange,
par exemple85 ». Ainsi, l’équivalence n’est pas, pour lui, propre à l’échange. Ce parti pris
va de pair avec l’absence d’une position claire dans le débat sur « la question de la
valeur » en économie. Certes Polanyi ne retient ni la théorie néoclassique selon laquelle
la valeur d’un bien tient à son utilité, ni la théorie marxiste selon laquelle la valeur d’un
produit est déterminée par le travail socialement nécessaire pour le produire. Mais, s’il
considère la monnaie comme une institution, il ne défend pas la position selon laquelle
la  valeur  économique  d’un  objet  serait  sa  valeur  en  monnaie,  c’est-à-dire  que
l’expression « valeur économique » présuppose la monnaie. D’ailleurs, il ne retient pas
que la monnaie serait la structure support de l’échange, puisqu’il  s’agit pour lui du
système de marché. En d’autres termes, l’échange par le biais de la monnaie, qui est
donc indirect, n’est pour lui qu’une forme particulière de l’échange au même titre que
le  troc  (l’échange  simple  de  Marx).  Il  ajoute  d’ailleurs  que  certaines  formes  de
commerce et d’utilisation de la monnaie se sont révélés essentiels à la vie économique
en dehors des marchés, dont ils ont précédé l’existence.
62 Qu’en est-il du concept de disposition ? Il est lié au concept d’appropriation que
Polanyi reprend de Weber. Nous avons vu que, pour ce dernier, l’appropriation ne se
limite  pas  à  la  seule  acquisition  légale  de  la  propriété  – ce  qu’il  appelle  la  « libre
propriété individuelle » – mais désigne la disposition de toute chose présentant une
valeur, qu’il s’agisse de jouir de la possession d’un objet matériel ou immatériel (droit,
prestige, opportunité). Sur cette base, Polanyi distingue deux sortes de mouvements
appropriationnels :  les  mouvements  transactionnels  et  dispositionnels,  qui  sont
respectivement bilatéraux et unilatéraux et se produisent entre des ou une « main(s) »,
les seconds ayant des effets légaux déterminés provenant de la coutume ou de la loi.
Pour  autant,  il  ne  nous  dit  pas  comment  cette  distinction  s’articule  aux  formes
d’intégration,  par  exemple  en faisant  l’hypothèse  que  les  seconds  (les  mouvements
dispositionnels) relèveraient de la redistribution, tandis que les premiers relèveraient
de  la  réciprocité  ou  de  l’échange.  D’ailleurs,  l’emploi  du  couple  disposition-
dispositionnel, aussi bien pour tous les mouvements que pour certains, pose problème.
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Dans  ces  conditions,  on a  du  mal  à  comprendre  le  rapport  qui  est  établi  entre  les
transactions  économiques  qui  apparaissent  dans  les  « sociétés  archaïques »  et  les
formes d’intégration. Et comme Polanyi ne se réfère pas à Commons, il est difficile de se
prononcer sur le point de savoir si ces transactions économiques relèvent ou non de la
formule que propose ce dernier pour comprendre tout type de transaction. La seule
remarque que l’on peut faire à ce propos est que la transaction de Commons,  dans
laquelle il y a toujours un conflit d’intérêts entre les parties prenantes, ne semble aller
de pair qu’avec l’échange et le système de marché de Polanyi, ce qui confirmerait l’idée
que la transaction de Commons est une catégorie moderne.
 
Le désencastrement de l’économie : le travail, la terre et l’argent en
tant que marchandises fictives
63 Pour Polanyi, le désencastrement de l’économie signifie que cette dernière dispose de
ses propres institutions et qu’en conséquence elle s’autonomise du reste de la société.
Les changements qui ont lieu au XXe siècle dans l’entre-deux-guerres, principalement
aux  États-Unis,  sont  alors  analysés  par  lui  comme un  ré-encastrement.  Il  en  parle
comme  d’une  grande  transformation  dans  son  ouvrage  dont  c’est  le  titre.  Le
désencastrement  résulte  de  la  mise  en  place  de  ce  système  de  marché  qui  est  la
structure  d’appui  de  l’échange  en  tant  que  forme  d’intégration.  La  principale
caractéristique des économies encastrées, dont l’existence est antérieure à l’économie
de marché, est que trois ingrédients majeurs de la vie économique, le travail, la terre
et  l’argent,  sont  institués  à  l’échelle  sociétale.  Cela  signifie  que  les  mouvements
d’appropriation  qui  les  concernent  y  sont  réglés  en  dehors  de  l’économie  (à  la
différence de ce qu’il en est pour les produits dont le transfert de propriété s’effectue
progressivement par des transactions commerciales intégrées dans des marchés, sans
toutefois que cela soit porteur d’un désencastrement). La thèse de Polanyi est que le
passage  d’une  économie  encastrée  avec  des  marchés  à  une  économie  de  marché
désencastrée tient essentiellement à l’inclusion de ces trois ingrédients dans le marché.
Cette marchandisation signifie que les mouvements appropriationnels les concernant
sont seulement transactionnels et qu’ils relèvent de l’échange. Le travail,  la terre et
l’argent sont transformés en marchandises qui s’achètent et se vendent.  Mais,  pour
Polanyi,  ce  ne  sont  pas,  comme  les  produits  mis  sur  le  marché,  des  marchandises
ordinaires. En effet, elles n’ont pas été « produites » pour être vendues. Il les qualifie en
conséquence de marchandises fictives86. Les mécanismes du marché – la loi du prix
unique  et  celle  de  l’offre et  de  la  demande –  suffisent  à  les  rendre  pratiquement
disponibles à ceux qui entendent acquérir le droit d’en disposer et à déterminer les
équivalences.  De  fait,  la  terre  comme  terrain  agricole  ou  constructible  ou  comme
réceptacle de gisements exploitables, le travail salarié et la monnaie se monnayent. Les
prix en question sont respectivement le prix de vente (ou de location) pour la terre, le
salaire pour le travail et le taux d’intérêt pour la monnaie. Dans chaque cas, un marché
est en place :  un marché des terres, un marché du travail et un marché de l’argent
entendu comme le marché sur lequel se rencontrent ceux qui prêtent de l’argent (y
compris  les  banques)  et  ceux  qui  veulent  en  emprunter87.  À  l’inverse,  le  ré-
encastrement signifie que les mécanismes du marché sont complétés ou supplantés
par  l’institution  de  règles  non  marchandes  procédant  d’une  action  collective
essentiellement  politique  (exemple :  l’instauration  d’un  salaire  minimum  pour  le
marché du travail88).
Les apports de Max Weber, John Commons et Karl Polanyi (et leurs contradictions)
Société, économie et civilisation
24
64 L’idéologie du marché autorégulateur qui justifie la mise en place de l’économie de
marché désencastrée conduit Polanyi à dire que l’économie façonne alors la société et
que l’on peut parler d’une Société de marché89. Il n’en reste pas moins que, pour lui,
cette expression est une contradiction dans les termes. En effet, il considère qu’il est
tout à fait illusoire de penser que les conditions de l’appropriation de ces trois entités
puissent être réglées par le marché sans conduire à la destruction de la société. Cela
relève d’un film de fiction. La grande crise de l’entre-deux-guerres, qui atteint tous les
pays industrialisés, est, pour Polanyi, le résultat de cette illusion sur laquelle a vécu la
société moderne libérale du XIXe siècle, la crise finale de la Société de marché. Quant
aux changements institutionnels qui ont alors lieu, il les voit comme l’institution de
règles non marchandes dans le fonctionnement des marchés de la terre, du travail et de
l’argent,  c’est-à-dire  comme  un  ré-encastrement  qui  fait sortir  de  l’économie  de
marché (au sens illusoire ou mythique du terme). À ce titre, on est en droit de penser
que,  s’il  était  encore  vivant,  Polanyi  analyserait  la  contre-révolution  néolibérale
engagée par le couple Reagan-Thatcher au cours des années 1980 comme un nouveau
désencastrement et la période de crise ouverte par la « crise de 2008 » comme ayant la
même cause fondamentale que la grande crise de l’entre-deux-guerres.
 
La contradiction interne à l’apport de Polanyi
65 Nous avons vu que Louis Dumont rejette, comme Polanyi et pour les mêmes raisons, la
délimitation formelle de l’économie en général. Mais il nous dit aussi qu’en adoptant la
délimitation  substantielle,  Polanyi  effectue  un  « regrettable  pas  en  arrière ».  Son
argumentation  est  somme  toute  assez  simple.  Comme  l’économique  moderne,
l’économie en général ne peut être qu’un objet construit (il n’a pas d’existence, dans
une société, sans cette construction qui vise à isoler un domaine d’activité). Or, il s’agit
chez Polanyi d’un point de départ et non pas d’une construction faite à partir d’un
point de départ situé en amont. En fin de compte, on ne peut parler en général que
d’« aspects économiques », sans être pour autant capable de préciser ce que sont ces
aspects. Cette argumentation n’est pas recevable parce que, comme on vient de le voir,
le point de départ de Polanyi est seulement l’existence de deux sens d’« économique ».
Sa délimitation substantielle est une construction. Pour autant, Louis Dumont a raison
de critiquer Polanyi. Mais cette critique doit relever d’une autre argumentation.
66 Le problème que pose cette construction est qu’il n’est pas possible de défendre à la fois
les deux propositions suivantes :
proposition 1 :  l’économie  en  général  est  un  domaine (ou  champ)  particulier  du  vivre-
ensemble  des  humains  que  l’on  peut  identifier,  même  s’il  n’est  pas  reconnu  et  nommé
comme tel ;
proposition 2 : l’économie est un procès institutionnalisé.
67 En effet, la proposition 2 est conforme à la problématique institutionnaliste du vivre-
ensemble  des  humains  selon  laquelle  toute  séparation  y  est  institutionnelle.  Dans
quelque groupement humain que ce soit, on ne peut donc identifier une économie, en
tant  que  domaine  (ou  champ)  particulier,  sans  prendre  en  compte  un  dispositif
institutionnel. Cela vaut tout autant pour des pratiques identifiées comme relevant de
la politique, de la culture, etc.  En conséquence, on ne peut parler de l’économie en
général  que  si  un  même  dispositif  institutionnel  existe  dans  toutes  les  sortes  de
groupement humain. La proposition 1 n’est donc cohérente avec la seconde que si tel
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est le cas. Or, Polanyi propose une théorie de l’économie dans l’histoire qui fait état
d’une pluralité des structures d’appui des formes d’intégration parce qu’il existe, au
moins,  trois  formes  générales  d’intégration  (et  pas  seulement  une).  Dès  lors,  la
proposition qui s’impose est qu’il n’existe pas nécessairement d’économie (en tant que
domaine) dans toute solution de vivre-ensemble des humains et que, si une structure
institutionnelle porte une économie, celle-ci change d’une structure à l’autre. Il n’y a
donc pas d’économie en général et, en particulier, de délimitation substantielle de
celle-ci.  La  proposition 1  est  donc  contradictoire  à  la  proposition 290.  Elle  doit  être
abandonnée, dès lors qu’on retient la seconde. Et, en conséquence, la production et le
travail ne doivent plus être considérés comme des catégories générales.
68 Pour autant, cela n’exclut pas que l’on puisse donner un sens à une entité générale
qualifiée d’économique, en permettant de comprendre pourquoi le même terme a été
conservé pour désigner des domaines aussi différents que l’œconomia des Grecs, dont la
structure d’appui est l’oikos (laquelle ne comprend pas la chrématistique dont parle
Aristote à propos des activités lucratives auxquelles se livrent les marchands ou ceux
qui  prêtent  de  l’argent  contre  intérêt)  et  l’économique  moderne  dont  la  structure
d’appui est discutée – s’agit-il du marché ou de la monnaie ? Ce qui s’impose est que
cette entité ne soit pas un domaine, mais un aspect présent dans toutes les activités
humaines,  en  interdisant  alors  de  pouvoir  dire  que  certaines  activités  seraient
économiques et d’autres ne le seraient pas. Nous verrons dans la prochaine partie (la
première du tome 2)  qu’il  est  possible de définir  un tel  aspect,  en confirmant alors
l’intuition largement partagée selon laquelle il y a de l’économie, ou de l’économique,
dans  tout  vivre-ensemble  et  en se  rangeant  du côté  de  l’intuition de  Polanyi  selon
laquelle cet aspect a quelque chose à voir avec la subsistance des humains.
 
Le réexamen de la triade « réciprocité-répartition-échange » et du
désencastrement de l’économique moderne
Comme toute l’analyse de Polanyi repose sur la proposition qui doit être abandonnée, il
y a lieu de voir comment sa triade « réciprocité-répartition-échange » et sa conception
du  désencastrement  de  l’économique  moderne  se  trouvent  transformées  par  cet
abandon.
69 Pour Polanyi, la triade en question est celle de formes d’intégration de l’économie en
général.  S’il  n’y  a  plus  que  des  économies  particulières,  le  concept  de  forme
d’intégration perd sa base de construction, en tant qu’entité analytiquement distincte
de toute structure institutionnelle d’appui. Il ne faut pas toutefois « jeter le bébé avec
l’eau  du  bain ».  Si  ce  n’est  pas  une  triade  de  formes  d’intégration,  il  y  a  lieu  de
conserver  l’idée  que c’est  au  moins  une triade  qui  a  un caractère  général  et  qui  a
quelque chose à voir avec l’appropriation ou la disposition. Et puisqu’elle a un caractère
général, elle vaut pour tous les aspects du vivre-ensemble. Ce qui sera proposé dans le
tome 2 répond à cette triple exigence :  la  reconversion de cette triade en triade de
formes  d’acquisition  de  droits  de  disposition,  en  distinguant  alors  les  modalités
d’attribution et les formes d’acquisition. Ainsi redéfinie, cette triade apparaîtra comme
étant tout à fait distincte de la triade des formes de transaction obtenue à partir de
celle de Commons, à la fois parce qu’une forme d’attribution n’est pas une modalité de
mise en ordre d’une transaction et parce que la transaction et ses formes de mise en
ordre sont des catégories spécifiquement modernes.
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70 Nous  venons  de  voir  que  l’explication  que  donne  Polanyi  de  l’avènement,  par
désencastrement, de ce qu’il appelle l’économie de marché procède de la domination de
la  forme d’intégration « échange ».  Cette  explication repose donc sur  le  concept  de
forme d’intégration. À partir du moment où ce dernier doit être mis de côté, ladite
explication tombe. Elle perd toute consistance. Il en va donc de même pour la façon
dont Polanyi pense avoir bien caractérisé la marchandisation du travail de la terre et de
l’argent sous l’égide du système de marché en tant que ce n’est pas ce qui avait lieu
avant qu’intervienne le désencastrement ; à savoir, du travail rémunéré en argent, des
opérations d’achat et de vente de terres et des prêts en argent contre intérêt dont le
règlement  était  encadré  avant  tout  par  des  institutions  ne  devant  rien  au  marché.
Autrement  dit,  on doit  abandonner  l’idée  que le  basculement  de  l’encastrement  au
désencastrement tiendrait avant tout à la marchandisation de ces trois éléments.
 
Un désencastrement de la monnaie vis-à-vis de l’État
71 Comment comprendre alors, dans l’histoire de Europe occidentale, ce bouleversement
entre le XVIIe et le XIXe siècle dont l’ampleur est telle que Polanyi le compare davantage
à  la  métamorphose  de  la  chenille  en  papillon  qu’au  résultat  d’un  processus  de
croissance économique continu ? Certes,  cette dernière se manifeste à l’observation,
dans le domaine qui nous occupe, comme étant le passage d’une société dans laquelle
les producteurs vendent pour acheter ce qu’ils ne produisent pas eux-mêmes à une
société dans laquelle ceux-ci achètent pour vendre – ils achètent à la fois le travail, la
terre et la monnaie, pour pouvoir ensuite produire et vendre. D’ailleurs, la terre n’est
plus seulement ou principalement achetée pour réaliser une production agricole ou
pratiquer  l’élevage,  mais  pour  les  ressources  naturelles  contenues  dans  le  sous-sol.
Mais, avec la mise en évidence de la contradiction interne à l’apport de Polanyi et la
solution qui a été proposée pour la lever, on ne peut plus dire que ce qui perdure entre
l’avant et l’après serait l’économie en général. Une conjecture possible concernant ce
qui perdure est la suivante : il s’agit d’un domaine particulier. Ce dernier est institué,
avant, dans une forme qui interdit qu’il puisse être identifié comme tel au sein de la
société – disons le domaine X puisque ce n’est pas l’économie domestique (l’œconomia 
de la Grèce antique) et qu’il ne se réduit pas à la chrématistique dont parle Aristote – et
il  n’est  institué  qu’après,  dans  une  forme  telle  qu’il  est  identifié  comme  étant  le
domaine  économique,  cette  économie  politique  qui  sera  qualifiée  dans  le  tome 2
d’ordre économique de la société moderne. L’institution constitutive de ce domaine ne
peut être que la monnaie puisque cette institution existe avant et après et qu’il n’y a
pas d’échange marchand (au sens de Marx) sans monnaie. La conjecture en question est
donc  que  la  transformation  du  domaine X  en  ordre  économique  est  le  résultat  du
désencastrement de la monnaie vis-à-vis de l’État. Cette proposition sera défendue
dans le tome 2 en comprenant comment, d’une institution suitée en position subalterne
dans  la  structure  institutionnelle  de  base  de  la  société,  elle  en  devient  l’une  des
institutions  fondamentales.  Le  fait  que  ce  désencastrement  de  la  monnaie
s’accompagne de la domination de l’idéologie du marché autorégulateur, qu’il conduise
à ce que le domaine économique qui procède du désencastrement de la monnaie soit
avant tout une économie de marché au sens fort que Polanyi donne à cette expression,
s’analyse  alors  comme  l’institution  dans  une  forme  particulière  de  ce  domaine
économique. Dès lors, le ré-encastrement qui intervient au cours du XXe siècle ne se
situe pas sur le même plan que le désencastrement antérieur puisqu’il s’agit alors d’un
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changement de la forme d’institution du domaine économique qui n’affecte pas son
identification  au  sein  de  la  société  – il  ne  redevient  pas  ce  domaine X,  puisque  la
monnaie demeure de-encastrée.
 
Un réexamen du concept polanyien de marchandise
72 Reste une question : doit-on conserver l’idée que le travail, la terre et l’argent ont en
commun d’être des marchandises fictives ? L’abandon de toute référence substantielle
dans la délimitation aussi bien du domaine X que du domaine économique propre à la
société  moderne  invite  à  reconsidérer  complètement  le  concept  polanyien  de
marchandise.  Polanyi  considère  que  le  travail,  la  terre  et  la  monnaie  sont  des
marchandises fictives parce que ce sont des entités qui ne relèvent pas de l’économie
(au sens substantiel qu’il retient) mais de la société, alors que les marchandises réelles,
tout  ce  qui  est  produit  pour  être  (re)distribué,  donné  ou  vendu,  sont  proprement
économiques (au sens substantiel général). Dès lors, une marchandise est pour lui réelle
lorsque la valeur économique (la valeur en monnaie) de la chose échangée tient au fait
que cette dernière est spécifiquement économique (au sens général substantiel), c’est-
à-dire que cette valeur économique a un fondement substantiel et qu’elle préexiste en
conséquence  à  la  monnaie ;  cette  valeur  économique  est  seulement  mesurée  en
monnaie et elle peut sans problème être évaluée par le marché91.  Au contraire, une
marchandise est “fictive” lorsque la chose échangée n’a pas de valeur économique au
sens  ci-dessus  parce  qu’elle  n’est  pas  de  l’économie  en  général ;  cette  valeur  ne
préexiste pas à la monnaie et elle ne peut donc être laissée à une évaluation par le
marché sans  que la  société  dans  son ensemble  soit  atteinte.  Que reste-t-il  de  cette
distinction  entre  marchandise  réelle  et  marchandise  fictive,  lorsqu’on  élimine  la
référence à l’économie substantielle en général ? Cette distinction disparaît. Il ne reste
plus que des choses dont la valeur économique est l’évaluation en monnaie du droit
d’en disposer, un point c’est tout. Sans cette évaluation, il n’est pas possible qu’acquérir
ce droit par un échange. Du même coup, ce qui conduisait Polanyi à « mettre dans le
même sac » le travail, la terre et la monnaie disparaît. Par contre, l’idée selon laquelle
ces trois entités sont issues de processus qui ne relèvent pas du domaine économique
moderne (ou même du domaine X), c’est-à-dire la proposition stipulant que ces trois
entités n’ont pas été produites pour être vendues, doit être conservée. Ce serait bien
pour cette raison que leur insertion dans l’ordre économique – la formation de leurs
valeurs  économiques  respectives –  ne  peut  être  institutionnellement  réglée  par  le
marché. L’hypothèse-conjecture concernant le travail est alors la suivante : le droit de
disposer de la capacité d’un être humain à travailler est le droit de disposer d’un sujet
humain ; on ne peut l’assimiler à un droit de disposer d’un objet ou encore d’une chose
appelée  force  de  travail,  d’où  la  nécessité  d’un  Droit  du  travail  qui  ne  peut  être
qu’exorbitant au Droit commercial. Cette proposition sera défendue dans la suite, ainsi
que celles du même type concernant la terre et la monnaie. Il ne s’agit à cette étape que
d’une piste de travail répondant au cahier des charges auquel conduit finalement le
bilan réalisé, après avoir inclus dans ce dernier les apports de Weber, de Commons et
de Polanyi.
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NOTES
1. Deux  remarques  à  ce  titre.  1/ On  est  en  droit  de  s’étonner  que  l’EC  ne  se  réfère  pas
explicitement à Weber, bien que celui-ci accorde au « dire » des acteurs une place centrale dans
son analyse ; 2/ la TR ne se revendique pas au départ de Commons, tout en constatant après coup
beaucoup de points communs avec ce dernier (Baslé, 2002). Et elle ne retient de Polanyi que la
thèse qu’il  développe dans La  grande  transformation (1944 ;  trad. fr.,  1983), thèse selon laquelle
cette transformation qui s’opère dans l’entre-deux-guerres est « un enchâssement de la sphère
économique dans un espace plus large » (Boyer et Saillard, 2002, p. 64). Ce sont ainsi la triade
« répartition-réciprocité-échange » et le concept de marchandise fictive concernant la terre, le
travail  et  l’argent  qui  sont  laissés  de  côté  (voir  infra)  en  s’en  tenant  aux  rapports  sociaux
marxiens.
2. D’autres apports, tout aussi incontournables, seront mobilisés dans le tome 2 (Reconstruction).
Ils feront l’objet, comme cela est le cas pour l'apport de ces trois auteurs, d’une appropriation
critique. La raison pour laquelle un chapitre particulier est consacré à ces trois analyses dans
cette deuxième partie ne tient pas seulement au fait qu’elles ont en commun le point 2. Cette
raison est avant tout que l’enjeu est de pouvoir combiner ces apports, ce qui est impossible en
l’état. Il faut mettre en évidence la(les) contradiction(s) interne(s) à chacun. Cela nécessite une
analyse en soi, qui prend du temps dans la mesure où elle n’a pas été déjà faite par d’autres
auteurs (en grande partie).
3. Le texte de Keynes (1930) – voir la traduction française dans Keynes (1971) – autorise cette
inscription.
4. Pour autant, cet ordre ne s’impose pas à tous égards dans la mesure où il semble bien que
Commons ait développé sa propre analyse en ignorant l’apport de Weber et où Polanyi ne fait à
aucun moment référence aux travaux de Commons dans ses principaux ouvrages. Par contre,
Polanyi se réfère aux travaux de Weber, ainsi qu’à ceux de Richard Thurnwald, qui fut un élève
de Weber.
5. Cette épistémologie « compréhensive » se distingue d’abord de celle  d’Émile Durkheim. En
effet,  pour ce dernier,  « la première règle et  la plus fondamentale est de considérer les faits
sociaux  comme  des  choses » (1988,  p. 108),  parce  que  les  faits  sociaux  ne  sont  pas  des
phénomènes psychiques, « lesquels n’ont d’existence que dans la conscience individuelle et par
elle » (Ibid., p. 97), mais au contraire des faits qui procèdent « de manières d’agir, de penser et de
sentir  qui  présentent cette  remarquable propriété qu’elles  existent en  dehors des consciences
individuelles » (Ibid., p. 96, je souligne). Ce sont des faits dont l’objectivité résulte du fait que « si
une  manière  de  se  conduire,  qui  existe  extérieurement  aux  consciences  individuelles,  se
généralise,  ce  ne  peut  être  qu’en  s’imposant » (Ibid.,  p. 104).  L’épistémologie  de  Weber  se
distingue aussi de celle de Georg Simmel, qui considère un acte humain comme un fait objectif
dont il s’agit de déterminer l’orientation pour l’expliquer (Simmel, 1987). En effet, dès le début
d’Économie  et  société,  Weber nous dit qu’il « s’éloigne de la méthode de Simmel » (Weber, 1995
[1921], p. 28), en indiquant que le « sens objectivement valable » est nettement différent du « sens
visé », dont il fait état pour sa part (voir infra). Cette épistémologie se distingue enfin du mode
herméneutique (voir supra,  Chapitre 2), pour lequel l’enjeu du savoir théorique produit est de
ressaisir « à la sortie » le sens caché de ce que les êtres humains disent concernant leurs actions,
puisque,  chez  Weber,  les  significations  sont  « à  l’entrée »  de  la  production du savoir  sur  les
phénomènes sociaux.
6. Weber,  1995  [1921],  p. 28,  souligné  par  l’auteur.  Toute  activité  est  le  fait  d’une  personne
singulière.  Quant  à  « autrui »,  Weber  nous  dit  qu’« il  faut  entendre  ou  bien  des  personnes
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singulières  et  connues,  ou  bien  une  multitude  indéterminée  et  totalement  inconnue » (Ibid.,
p. 52).
7. Comme l’activité réactionnelle est un type idéal, la distinction entre une activité significative
et un comportement réactionnel est difficile à établir.
8. Weber, 1995 [1921], p. 35. À noter que Erklären s’oppose à la fois à Verstehen (la compréhension
de l’intérieur par empathie) et à Begreifen (l’explication de l’extérieur de faits objectivement
construits à la troisième personne en tenant compte, bien sûr, de ce que les gens disent – voir
l’utilisation  d’enquêtes –,  mais  sans  se  préoccuper  du  sens  de  ce  qu’ils  disent).  Le  mode
herméneutique  (Marx,  Freud)  et  le mode  compréhensif  de  Weber  relèvent  tous  les  deux  de
l'Erklären, mais ils se distinguent comme indiqué ci-dessus (voir note supra).
9. Ibid., p. 54. On revient dans le tome 2 (Partie III) sur la proximité et les différences entre ce
concept d’orientation de Max Weber et celui de Georg Simmel, qui distingue l’orientation causale
et l’orientation téléologique.
10. Dans ce cas de figure,  la  personne qui  s’active a  des fins propres auxquelles  elle  entend
parvenir  en  se  livrant  à  cette  activité  et  elle  dispose  pour  ce  faire  de  moyens.  Par  ailleurs,
l’activité a des conséquences subsidiaires. La personne en question « confronte en même temps
rationnellement les moyens et la fin, la fin et les conséquences subsidiaires et enfin les diverses
fins  possibles  entre  elles  (Ibid.,  p. 57,  souligné  par  l’auteur) ».  La  décision  entre  fins  et
conséquences concurrentes ou antagoniques peut, de son côté, être orientée de façon rationnelle
en  valeur :  « dans  ce  cas  l’activité  n’est  rationnelle  en  finalité  qu’au  plan  des  moyens »  (Id.,
souligné par l’auteur).
11. L’activité y a pour la personne une valeur intrinsèque. Elle est commandée par « le devoir, la
dignité, la beauté, les directives religieuses, la piété ou la grandeur d’une “cause” quelle qu’en
soit la nature » (Ibid., p. 56). Autrement dit, la personne qui agit d’une façon purement rationnelle
en valeur ne tient pas compte des conséquences prévisibles de ses actes.
12. L’activité est alors déterminée « par des passions et des sentiments actuels » (Ibid., p. 55).
13. L’activité est déterminée dans ce cas « par coutume invétérée » (Id.).
14. D’ailleurs, on est en droit de se demander si l’emploi de l’expression « en finalité » convient
pour  l’idéal-type  en  question,  dans  la  mesure  où  celui-ci  se  caractérise  par  l’extériorité  du
résultat visé par l’activité et non par l’existence d’un résultat visé. Nous verrons dans le tome 2
(Partie III) qu’en abandonnant la « finalité » de Weber, on résout l’absence de définition de la
signification rationnelle en considérant que le propre de toute activité sociale significativement
rationnelle est d’avoir une finalité, que le résultat visé soit interne (« rationalité dite en valeur »
par Weber) ou externe (« rationalité dite en finalité » par Weber).  Cette finalité se comprend
alors comme le pendant, du côté du faire, de la motivation qui se situe du côté du dire, une
activité à signification rationnelle étant alors une activité à orientation téléologique au sens de
Simmel.
15. À noter que le fait que le comportement de plusieurs individus s’adapte en fonction de celui
des autres ne veut pas dire que la relation sociale résulterait d’une simple imitation réciproque,
comme le  retient  Gabriel  de  Tarde,  Weber  rejoignant  alors  Durkheim dans sa  critique de  ce
dernier.
16. Cette différence n’est pas perçue par Polanyi (2011 [1977], p. 93).
17. Weber, 1995 [1921], p. 61, souligné par l’auteur.
18. Ibid., p. 62, souligné par l’auteur.
19. En l’occurrence, « […] une relation sociale peut s’orienter, du côté de ceux qui y participent,
d’après la représentation de l’existence d’un ordre légitime […]. La chance que les choses se passent
réellement ainsi,  nous l’appelons “validité” de l’ordre en question » (Ibid.,  p. 64,  souligné par
l’auteur).
20. Ibid., p. 68.
21. Id.
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22. Le premier ordre est celui pour lequel « la validité est garantie extérieurement par la chance
que,  si  on  s’en  écarte  à  l’intérieur  d’un  groupe  d’hommes  déterminé,  on  s’expose  à  une
réprobation (relativement)  générale et  pratiquement perceptible » (Ibid.,  p. 68).  Le second est
celui  pour  lequel  « la  validité  est  garantie  extérieurement  par  la  chance  d’une  contrainte
(physique ou psychique), grâce à l’activité d’une instance humaine spécialement instituée à cet
effet, qui force au respect de l’ordre et châtie la violation » (Id.).
23. Ibid., p. 72, souligné par l’auteur.
24. Ibid., p. 75.
25. Ibid., p. 80.
26. Ibid., p. 102, souligné par l’auteur.
27. Id.,  souligné par l’auteur pour « pacifique » et « essentiellement » ;  souligné par moi pour
« droit de disposition ».
28. La conceptualisation de Commons (voir infra) conduit d’ailleurs au constat que la transaction
de Williamson est à la transaction de Commons ce que le whiskey marocain (le thé à la menthe)
ou le Canada Dry est au vrai whiskey.
29. Son œuvre maîtresse (Commons, 2005 [1934]) n’est toutefois pas encore traduite et publiée en
français Un groupe de chercheurs a engagé et quasiment bouclé la traduction, mais le projet n’a
pas  encore  débouché au  niveau de  l’édition.  Pour  certaines  des  références  à  cet  ouvrage,  la
traduction retenue dans ce qui suit est celle qui figure dans ce projet, auquel j’ai eu la chance
d’avoir accès. Par ailleurs, je suis redevable à Laure Bazzoli (1999), Thierry Kirat (1999), Arnaud
Buchs  (2012),  Lucien  Gillard  (2001),  Jean-Jacques  Gislain  (2002),  Sylvie  Morel  (2003),  Jérôme
Maucourant (2001), Jean Saglio (2001), et Bruno Théret (2001 ; 2003) pour les analyses de l’apport
de Commons qu’ils ont réalisées – ils ne sont pas systématiquement cités dans la suite. Toutefois,
la critique de cet apport m’est propre.
30. « La signification de cet ordre [celui que créent les institutions] est déduite de ce que le futur
est entièrement incertain, sauf quand il est établi sur des inférences fiables tirées des expériences
du passé », Commons, 1934, p. 57-58, cité et traduit par Maucourant (2001, p. 255).
31. Le  titre  de  son  principal  ouvrage  – Institutional  Economics.   Its  Place   in  Political  Economy –
témoigne  du  fait  que  l’économie  institutionnaliste  qu’il  élabore  est  traitée  comme  une
composante de l’économie politique en tant  que savoir  portant  sur  cette  économie politique
comme objet.
32. Concernant cette méthode, voir Théret (2001).
33. Théret, 2001, p. 56, reprenant Commons (1934, p. 55).
34. Commons, 2005 [1934], p. 4.
35. Ibid., p. 58.
36. Ex. : un pharmacien se voit attribué par le ministère de la Santé le droit de créer une officine
dans un quartier ;  sa dette (devoir)  est  qu’il  doit  assurer un service public de santé pour les
habitants de celui-ci.
37. Ex. :  une entreprise vend à l’un de ses clients une machine. Étant le producteur de cette
machine, cette entreprise (personne morale) a le droit de propriété de cette machine ; elle cède
ce droit à ce client – ce droit cédé n’est pas seulement celui d’en faire usage, puisqu’il s’agit d’une
vente et non d’une location. Le client est endetté vis-à-vis de son fournisseur. Cette dette est
évaluée en monnaie puisqu’il s’agit du prix de la machine. Il s’en libère en payant la facture qui
fait état de ce prix. La contrepartie pour le fournisseur est qu’il  doit livrer la machine à son
client.
38. Maucourant, 2001, p. 265.
39. « Les  transactions […]  ne  sont  pas  un  “échange  de  marchandises”  au  sens  physique  de
“distribution”, mais sont l’aliénation et l’acquisition, entre les individus, des droits de propriété
future sur les objets physiques, tels que définis par les règles opérantes collectives de la société.
Le transfert de ces droits doit en outre être négocié entre les parties concernées, tel que prévu
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par  les  règles  opérantes  de  la  société,  avant  même  que  le  travail  ne  produise,  que  les
consommateurs ne consomment ou que les marchandises ne soient physiquement échangées »,
Commons, 2005 [1934], p. 58.
40. Id., je souligne.
41. Théret, 2003.
42. Tiré de Théret (2005, p. 68).
43. Commons, 1934, p. 57, je souligne.
44. « Dans la pratique, nous sommes tacitement convenus, en règle générale, d’avoir recours à
une  méthode  qui  repose  à  vrai  dire  sur  une  pure  convention.  Cette  convention  réside
essentiellement  – encore  que  bien  entendu  elle  ne  joue  pas  toujours  sous  une  forme  aussi
simple – dans l’hypothèse que l’état actuel des affaires continuera indéfiniment à moins qu’on ait
des raisons définies d’attendre un changement », Keynes, 1966 [1936], p. 167. Ceci est repris dans
la suite (voir Tome 2, Partie IV).
45. Pour plus de détail, voir Commons (2001 [1931], p. 291-292).
46. Commons, 1931, p. 654 (trad. fr., 2001, p. 292-293) et Commons, 2005 [1934], p. 387. De plus, les
types  de  transactions  sont  liés  à  la  forme  de  psychologie  sociale  dite  « négotiationnelle »  à
l’œuvre. Ainsi : « La psychologie négotiationnelle prend trois formes différentes selon les trois
types de transactions :  la  psychologie de la  persuasion,  de la  coercition économique et  de la
contrainte  physique  dans  les  transactions  de  marchandage ;  celle  du  commandement  et  de
l’obéissance dans les transactions de management ; et celle de la plaidoirie et de l’argumentation
dans les transactions de répartition », Commons, 2005 [1934], p. 106, traduction reprise de Théret
(2001, p. 89).
47. Ce redoublement a été mis en évidence par Bruno Théret (2003).
48. Traduction dans Théret (2003) de Commons (1934, p. 761).
49. « […] ethics deals with the rules of conduct arising from conflict of interests and enforced by the moral
sanctions of collective opinion. », Commons, 2005 [1934], p. 71.
50. Une première version d’une telle mise en relation a été réalisée dans Billaudot (2011a).
51. Bruno Théret traite de cette analyse dans Théret (2005). Elle n’est pas reprise ici parce qu’elle
apporte peu à la construction d’une autre vision de l’économique moderne. En effet, dans cette
analyse, l’Éthique et le Droit sont pensés indépendamment l’un de l’autre. D’autres apports pris
en compte dans le tome 2, tout particulièrement celui d’Alasdair MacIntyre, invitent au contraire
à considérer le Droit comme un outil procédural permettant de mettre en forme des compromis
entre des personnes ou des groupes sociaux qui  ne se réfèrent pas aux mêmes valeurs pour
justifier l’institution de règles dans tel ou tel domaine de la vie sociale.
52. Pour Jérôme Maucourant, « la pensée de Commons sur la monnaie et la politique monétaire
soulève  quelques  difficultés  qui  expliquent  la  mise  entre  parenthèses  de  ses  travaux » (2001,
p. 254).
53. Exemple de manque de précision déjà indiqué dans cet ouvrage : Weber ne nous dit rien de
précis concernant le droit de disposition qui conduit à parler d’une activité économique. Exemple
de manque de pertinence déjà rencontré : l’incapacité de la vision postclassique à comprendre la
société chinoise du début du XXIe siècle en tant que sorte de société moderne.
54. Cet apport fait école à la condition que les contradictions soient levées.
55. Nous verrons dans la suite que l’on peut adopter la distinction d’Aristote entre substance et
forme (deux des quatre causes de tout existant) sans pour autant considérer, comme lui, que la
forme est indépendante de la substance. Mais, dans le cas présent, cette indépendance est de
mise pour que toute transaction concrète puisse être comprise en combinant les trois types (ex. :
une transaction au sein d’une firme entre un supérieur et l’un de ses subordonnés peut contenir
du marchandage).
56. Commons, 1934, p. 458, cité par Théret (2001, p. 90).
57. Commons, 1950, p. 44-45, cité par Maucourant (2001, p. 275).
Les apports de Max Weber, John Commons et Karl Polanyi (et leurs contradictions)
Société, économie et civilisation
32
58. Bazzoli et Kirat, 1999, p. 92.
59. Cette grande transformation n’est pas celle qui est ciblée par le titre de son ouvrage le plus
connu  – The  Great  Transformation –,  publié  en  1944,  même  s'il  en  traite  longuement  dans  la
première partie. En l’occurrence, la « grande transformation » en question est celle qui s’opère
pendant l’entre-deux-guerres au sein des pays industrialisés (voir infra).
60. Polanyi, 1975 [1957], p. 245, je souligne.
61. Polanyi, 2011 [1977], p. 76.
62. Le titre du chapitre 13 de cet ouvrage, écrit par Polanyi, est « L’économie en tant que procès
institutionnalisé ». Publié en 1957, cet ouvrage est réalisé avec Conrad Arensberg. Il a été traduit
en français et édité en 1977, avec pour titre Les  systèmes  économiques  dans  l’histoire  et  la  théorie.
Louis Dumont, dans la préface à l’édition française de La grande transformation, fait à juste titre
remarquer  que  ce  titre  est  très  mal  choisi.  En  effet,  même  si  Polanyi  emploie  l’expression
« système économique », elle ne convient vraiment que pour qualifier l’économie désencastrée
qu’est l’économie de marché. De plus, elle fait disparaître la distinction tracée par Polanyi entre
le commerce (Trade) et le marché (Market). Mais il est vrai que, s’agissant de ce second point, les
termes de commerce et de marché ne permettent pas de saisir cette distinction dans la mesure
où, en français, ils sont couramment considérés comme substituables. Dans le chapitre 12, écrit
par Polanyi, Arensberg et Pearson, qui a pour titre « Place de l’économie dans les sociétés », les
auteurs  prennent  acte  du fait  que :  « la  conception naïve  du siècle  des  Lumières  concernant
l’homme primitif » (1975 [1957], p. 235-236) n'est plus acceptée. De fait,  le point de vue selon
lequel « le procès social est un tissu de relations entre l’homme en tant qu’entité biologique et la
structure unique des symboles et des techniques qui permet à son existence de se maintenir »,
s'est  imposé.  Leur  apport  à  cette  nouvelle  vision  est  d'être  passé  « à  propos  du  terme
“économique”, de sa signification d’“économie de moyens” à celle d’“économie substantive” (ou
“de substance”) » (Ibid., p. 235-237, je souligne).
63. Il s’agit du sous-titre retenu pour la traduction française de l'ouvrage de Polanyi (2011).
64. Polanyi, 2011 [1977], p. 12.
65. Polanyi K., La subsistance de l’homme. La place de l’économie dans l’histoire et la société, trad. fr.
B. Chavance,  Paris,  © Flammarion,  coll. « Bibliothèque  des  savoirs »  [de  l’américain :  The
Livelihood of Man, New York, Academic Press, coll. « Studies in social discontinuity », 1977], 2011,
p. 55, souligné par l’auteur.
66. Nous avons déjà constaté que, dans toutes les définitions de l’économie qui identifient comme
il se doit l’économie comme savoir particulier sur la vie sociale, ces deux sens sont présents (voir
supra, Chapitre 3).
67. Ibid., p. 23.
68. Ibid., p. 12.
69. Id.
70. Ibid., p. 57.
71. Id. Rappelons qu’un sophisme est cette sorte d’argumentation qui articule des propositions
logiques mais qui conduit à un résultat manifestement faux. Ici, le résultat manifestement faux
est que toute économie serait une économie de marché, et la proposition erronée qui y conduit,
l’idée que le concept composite « moyens matériels rares plus economizing » aurait une validité
générale.
72. Ibid., p. 72.
73. Id.
74. Voir la première partie de Polanyi (1983) [1944].
75. La conception de l’histoire de Polanyi relève donc de l’histoire générale, et non de l’histoire
globale (au sens de Foucault).
76. Polanyi, 2011, p. 56.
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77. Dumont, “Préface”, in Polanyi, 1983 [1944], p. 14. Et Dumont d'ajouter : « La société moderne
n’a pas créé de toutes pièces le marché : sinon toujours, du moins souvent il y avait des marchés
dans d’autres sociétés, toutes sortes de marchés : des marchés locaux et des marchés extérieurs,
sans relations les uns avec les autres, et avec des développements très différents ici et là. Or voilà
que tout cela fusionne et qu’il n’y a plus qu’un marché, un grand marché abstrait dont les divers
marchés particuliers sont des manifestations particulières, un marché unifié, national d’abord,
mondial ensuite ».
78. Ibid., p. 77.
79. Polanyi, Arensberg et Pearson, 1975 [1957], p. 244.
80. « Les formes d’intégration désignent donc les  mouvements institutionnalisés  par lesquels
sont  reliés  les  éléments  du  processus  économique  – des  ressources  matérielles  et  du  travail
jusqu’au transport, au stockage et à la répartition des biens » (Polanyi, 2011 [1977], p. 77).
81. Ibid., p. 78. On revient par la suite sur le sens de cette « disposition ».
82. S’il y a plus de deux groupes, A (le groupe ou l’un de ses membres) donne à B, pour lequel la
réciprocité consiste à donner à C,  etc. et, en raison de la circularité des groupes symétriques,
A finira par bénéficier d’un contre-don.
83. Voir Partie I, Chapitre 1, note 29. Nous avons vu que la réciprocité est alors « détaillé[e] en
trois  obligations,  celles  de  donner,  de  recevoir  et  de  rendre »,  qu’« au  fondement  de  cette
réciprocité, règnent deux principes […] : la logique du prestige et la règle de la non-équivalence »
et que « l’échange symbolique est un échange entre sujets qui entretiennent, grâce à lui,  des
relations de personne à personne » (Caillé, 2005, p. 60-61). Il y a lieu de préciser ce que sont ces
deux logiques. La logique du prestige : celui qui donne le fait en considération du prestige qui lui
est reconnu dans le groupe par ce geste. La règle de la non-équivalence : le contre-don n’a pas à
être équivalent au don, ce qui veut dire que le contre-don ne doit pas être celui d’une chose qui
aurait la même valeur que la chose donnée, quelle que soit la façon dont la valeur de toutes
choses est envisagée.
84. Polanyi, 2011 [1977], p. 82, je souligne. Cette citation est tirée du passage dans lequel Polanyi
fait référence au travail de Bronislaw Malinowski sur la kula aux îles Trobriand. Il fait aussi état
de  l’échange  « poisson  contre  ignames »  entre  les  villages  côtiers  et  ceux  de  l’intérieur  que
Malinowski y a aussi observé, en notant qu’alors les actes d’échange ne sont pas séparés. Il parle
d’échange.  Pour  autant,  il  considère  que  ce  double  mouvement,  à  la  fois  physique  et
dispositionnel, relève de la « réciprocité » et non pas de l’« échange ». Cela est cohérent avec le
fait qu’il associe cette forme d’intégration à un système de marché (au singulier). Toutefois, si
l'on  retient  une  définition  plus  large  de  l’échange,  on  peut  tout  autant  considérer  que  la
transaction « poisson contre ignames » relève à la fois de la réciprocité et de l’échange (voir
Tome 2).
85. Ibid., p. 114.
86. À ce sujet, le propos de Polanyi mérite d’être cité : « Le point fondamental est le suivant : le
travail,  la  terre  et  l’argent  sont  des  éléments  essentiels  de  l’industrie ;  ils  doivent  aussi  être
organisés en marchés ; ces marchés forment en fait une partie absolument essentielle du système
économique. Mais il est évident que travail, terre et monnaie ne sont pas des marchandises ; en
ce qui les concerne, le postulat selon lequel tout ce qui est acheté et vendu doit avoir été produit
pour la vente est carrément faux » (Polanyi, 1983 [1944], p. 122, souligné par l’auteur). En effet, le
travail  est  une  activité,  la  terre  est  une ressource  naturelle  et  la  monnaie  une  institution
humaine.  Polanyi  en  conclut  que  « lorsqu’on  les  décrit  comme  des  marchandises,  c’est
entièrement fictif. C’est néanmoins à l’aide de cette fiction que s’organisent dans la réalité les
marchés du travail,  de la terre et de la monnaie […]. Permettre au mécanisme du marché de
diriger seul le sort des êtres humains et de leur milieu naturel, et même, en fait, du montant et de
l’utilisation du pouvoir d’achat, cela aurait pour résultat de détruire la société » (Ibid.,  p. 123,
souligné par l’auteur).
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87. Depuis l’école classique de la fin du XVIII-début du XIXe siècle (Adam Smith, David Ricardo,
Thomas  Malthus,  Jean-Baptiste  Say,  Jean  de Sismondi),  les  économistes  distinguent  deux
marchés. D’une part le marché de la monnaie sur lequel se rencontrent ceux qui demandent de la
monnaie parce qu’ils en ont besoin pour faire des transactions et ceux qui offrent de la monnaie
(les entités qui l’émettent) [les guillemets sont mis pour rendre manifeste que c’est un marché
sans lieu d’existence et sans rencontres]. D’autre part, le marché des capitaux (ou marché des
fonds  prêtables)  sur  lequel  se  rencontrent  ceux  qui  cherchent  à  prêter  de  l’argent  contre
rémunération et ceux qui cherchent à en emprunter pour investir (acheter des biens de capital
fixe  ou  faire  l’avance  des  sommes  d’argent  nécessaires  pour  payer  les  achats  de  moyens  de
production circulants et les salaires avant d’avoir pu commencer à vendre). Le seul de ces deux
marchés sur lequel se forme un prix de la chose échangée est le second. C’est de celui-ci dont
parle  Polanyi.  Mais  on doit  noter  qu’à  partir  du moment où l’instrument monétaire,  qui  est
institué comme légal, est la monnaie de crédit émise par les banques, l’offre de monnaie (premier
marché) se fait sur le second par l’octroi de crédits par les banques (c’est de cette façon que de
nouveaux signes monétaires sont créés) et que la « demande de monnaie » est ainsi satisfaite
puisque les détenteurs de billets et de dépôts expriment cette demande en décidant de conserver
sous cette forme leur épargne financière accumulée ou l’argent qu’ils ont emprunté (voir infra,
Tome 2, Partie IV)
88. Dans La grande transformation, lorsqu’il traite de la fabrique de l’économie de marché en la
qualifiant  de  « fabrique du diable »,  Polanyi  consacre  un chapitre  à  la  loi  de  Speenhamland.
Relevant de « l’édifice traditionnel de la société », cette loi a permis d’empêcher la création d’un
marché du travail en Angleterre de 1795 – date de l’entrée en vigueur de cette loi –, à 1835, date
de son abrogation. Cette loi organisait un « système des secours » qui consistait à apporter un
complément au salaire tel qu’au total « chaque pauvre et industrieuse personne » puisse disposer
d’une somme liée selon un barème au prix du pain (voir Polanyi,  1983 [1944],  chap. 7,  p. 128
et suiv.).
89. « C’est en fin de compte, la raison pour laquelle la maîtrise du système économique par le
marché a des effets irrésistibles sur l’organisation tout entière de la société […].  Au lieu que
l’économie  soit  encastrée  dans  les  relations  sociales,  ce  sont  les  relations  sociales  qui  sont
encastrées dans le système économique » (Polanyi, 1983 [1944], p. 104).
90. Pendant  tout un  temps,  j’avais  adopté  l’analyse  de  Polanyi  sans  percevoir  du  tout  la
contradiction que je mets désormais en évidence (Billaudot, 1996, p. 59 ; Billaudot, 2001, p. 145).
Je n’y suis parvenu qu’en me disant qu’il devait y avoir, dans mon analyse, une contradiction dès
lors qu’elle n’était pas comprise. Le premier texte publié dans lequel j’expose les raisons pour
lesquelles on doit mettre de côté la délimitation de l’économie en général de Polanyi est Billaudot
(2009b).
91. Notons qu’il  en va de même avec la délimitation formelle de l’économie en général,  à la
différence qu’avec  cette  dernière,  la  valeur  économique substantielle  des  choses  tient  à  leur
utilité (la théorie de la valeur-utilité), tandis qu’avec la délimitation substantielle, qui est celle
des économistes classiques et de Marx, la valeur économique des produits tient au travail
dépensé pour les produire (théorie de la valeur-travail). Cette mise à l’écart de ces deux théories
de la  valeur  dites  substantielles  est,  nous  l’avons vu à  propos de l’apport  de  la  TR,  la  thèse
défendue par André Orléan (2011). Toutefois, ce dernier laisse entendre que la monnaie aurait
existé dès la formation des premières communautés humaines, en proposant alors une théorie
« générale » (au sens d’indépendante de toutes considérations historiques particulières)  de la
valeur  économique  fondée  sur  la  monnaie.  La  vision  de  la  valeur  économique  à  fondement
monétaire proposée dans le tome 2 sera différente.
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